« La vue claire d’une vérité ne l’empêche pas de voir, tout de suite après, la vérité contraire, avec la même clarté. » * E. Renan
 Le régime fiscal de la renonciation à l’usufruit (droit d’enregistrement).   
   1.  Les situations dans lesquelles la nue-propriété et l’usufruit sont dissociés  ont des sources diverses :  légales, testamentaires, conventionnelles. Parmi les premières,  les règles relatives aux effets du décès forment la plus fréquente (successions entre époux – article 745bis du Code civil - ou cohabitants légaux – article 745 octies). 
    2. Le recours à l’usufruit par voie contractuelle s’est multiplié ces dernières années dans le cadre de la programmation successorale en vue d’éviter en toute légalité des droits de succession. Sont visées principalement les donations, instrument incontournable de l’ingénierie patrimoniale et fiscale, qui s’accompagnent très souvent d’une réserve d’usufruit, réflexe de protection dans le chef des donateurs encore jeunes et nécessaire contrepoids à l’anticipation de la succession. L’avantage de l’usufruit, lié à sa qualité de droit réel, n’est plus à démontrer. Par la donation avec réserve d’usufruit qui peut donner naissance au quasi-usufruit (article 587 du Code civil
), le donateur se dépouille irrévocablement de tout ou partie de ses biens en garantissant le maintien de son train de vie par la perception assurée des fruits civils de ceux-ci sans être dépendant du bon vouloir et de l’exécution de bonne foi par le donataire des charges stipulées. La réserve d’usufruit a aussi l’avantage d’assurer le contrôle du donateur sur la gestion d’un portefeuille-titres ou le contrôle d’une société
.  L’objet de la donation peut être aussi bien immobilier que mobilier. Cette réserve d’usufruit peut s’accompagner d’une clause de réversion ou d’accroissement d’usufruit insérée dans l’acte de donation.
 La loi du 31 juillet 2017 (M.B. 1 septembre 2017), qui est entrée en vigueur le 1 septembre 2018, portant réforme du droit successoral civil, a créé le concept nouveau d’usufruit « continué » dans le chef du conjoint survivant ou du cohabitant légal (articles 858bis, & 3 et 4) : ils recueillent l’usufruit réservé par le partenaire donateur après le décès de celui-ci
 pour autant que celui-ci n’y ait pas renoncé de son vivant ou ne l’ait exclu par testament.  Le conjoint ou le cohabitant légal peut renoncer à cet usufruit (article 858bis § 6 Code civil) soit du vivant du donateur (les articles 1100/2 à 1100/6  sont applicables à cette renonciation) soit après son décès sans formalité particulière.

    3. Les circonstances de la vie peuvent amener le donateur ou l’héritier ou le légataire (usufruitiers à la suite du décès d’un conjoint ou cohabitant légal) à envisager de renoncer à leur usufruit sur tout ou partie des biens donnés ou recueillis par succession.
 On peut ajouter l’hypothèse de l’achat scindé (acquisition pour la nue-propriété par les enfants, pour l’usufruit par les parents qui peuvent envisager d’y renoncer). On constatera la diversification croissante des applications de ce droit en pleine expansion.
   4. La renonciation à l’usufruit est une cause d’extinction de l’usufruit qui, sans être reprise dans les cas envisagés par l’article 617 du Code civil
, est évoquée par l’ article 621 et par l’article 622 du Code civil, lequel réserve les droits des créanciers d’agir en nullité (rare cas de nullité d’un acte extinctif unilatéral prévu par la loi) sans distinguer entre les biens meubles ou immeubles.
  Elle doit être distinguée de la cession par l’usufruitier de son droit, à titre onéreux ou à titre gratuit (article 595 du Code civil) et de l’opération de conversion (articles 745quater et s. du Code civil).
   5.  La renonciation à un droit, si elle est évoquée dans des dispositions éparses du Code civil
, ne parait pas avoir fait l’objet d’une vue d’ensemble dans l’œuvre de ses auteurs ; ceux-ci  ont peut-être nourri une réaction de méfiance devant un acte qui consiste à abandonner un droit plutôt qu’à l’exercer. On ne trouve donc pas dans le code un chapitre particulier relatif au sujet  au même titre qu’il n’existe aucune théorie générale de l’acte juridique unilatéral. La renonciation ne correspond pas à un concept juridique précisément défini.
. L’indétermination ne peut qu’engendrer des confusions de sorte qu’on emploie le même mot pour désigner des notions fondamentalement distinctes, comme nous le verrons. 
  6. L’acte de renonciation à un droit  a cependant suscité l’intérêt de la doctrine
 et il nous a paru utile de résumer le fruit de la réflexion de celle-ci avant d’analyser le régime fiscal de cet acte (qui est l’objet principal de cette étude) : comme toujours en droit d’enregistrement, il faut au préalable disséquer l’opération sur le plan civil pour aboutir au régime fiscal.
     7. « La renonciation peut être définie comme un acte juridique procédant d’une manifestation unilatérale de volonté par lequel une personne abandonne un droit qui lui appartient ».

Le fondement de la validité de cet acte se trouve dans le principe de l’autonomie de la volonté ; celui-ci permet à un sujet de droit de laisser s’éteindre son droit par une manifestation de volonté unilatérale  « qui ne doit dépendre quant à son efficacité  d’aucune autre volonté que celle de son auteur »,
 étant entendu qu’elle ne peut lèser l’intérêt des tiers (un créancier qui verrait disparaître son gage pourrait actionner l’action en annulation – article 622 du Code civil à distinguer de l’action paulienne qui aboutit à l’inopposabilité de l’acte frauduleux d’abandon). Les conditions prévues aux articles 1108, 1131 à 1133 du Code civil pour la validité des contrats sont appliquées « mutatis mutandis ».
 Autrefois, un certain nombre d’auteurs, à une époque où les juristes ignoraient l’acte juridique unilatéral, contestaient la possibilité de renoncer unilatéralement à un droit et exigeaient le concours d’une volonté autre que celle du seul renonçant
. Aujourd’hui, la notion d’acte juridique unilatéral n’est plus contestée en doctrine, même si le Code civil ne contient aucune théorie générale de l’acte juridique unilatéral (se contentant d’y reprendre quelques cas d’application). 
 Un court arrêt de la Cour de cassation du 24 décembre 2009 a ,de manière définitive, décidé que la renonciation à un droit possède la nature d’acte juridique unilatéral  ne requérant pas l’acceptation d’un tiers.

    8. 1. La définition classique
 fonde les caractéristiques essentielles de la renonciation,  à défaut desquelles on ne saurait parler  juridiquement d’un tel acte, en établissant un lien entre volonté abdicative et structure unilatérale. Selon cette définition classique :  
     a) le caractère unilatéral de l’acte de renonciation est fondamental parce qu’il permet de distinguer celui-ci  des « renonciations dites conventionnelles ou translatives », improprement appelées, qui ressortissent du droit des contrats. Dans de telles « renonciations », l’intervention d’un tiers ne s’expliquerait que pour permettre à ce dernier d’acquérir le droit abdiqué ; l’acte serait alors translatif. Or, la renonciation ne peut emporter « aliénation », avoir un effet translatif de droit que si cet effet est la conséquence d’une règle édictée par le législateur. On constate donc l’utilisation impropre de l’expression « renonciation conventionnelle »
.
     b) le caractère abdicatif de l’acte de renonciation,  dépourvu de toute idée translative, a pour effet d’éteindre le droit qui en fait l’objet, de le faire sortir définitivement du patrimoine de son titulaire par la volonté de lui seul de s’en séparer au lieu de continuer à l’exercer
. Cet effet extinctif du droit, qui entraîne sa disparition, peut être obtenu par la seule volonté du titulaire (« animus exstinguendi ») 
 puisqu’il se fait sentir sur son seul patrimoine ; ainsi, à première vue, on peut relier le caractère unilatéral au caractère abdicatif
. Cet abandon ne doit pas être accepté pour être valable. 

     Au contraire du mécanisme opératoire de l'acte translatif où le droit sort du patrimoine de l'aliénateur qui y renonce  (il produit donc bien un effet extinctif,  moyen technique préalable et nécessaire à l'effet translatif, qui consiste en la perte du droit transmis, et donc extinction de la situation juridique de l’ancien titulaire –) pour entrer dans le patrimoine de celui qui reçoit à condition d'accepter (mode dérivé d’acquérir). L'extinction, dans ce cas, a une portée plus large : elle opère au profit d'une personne déterminée à la suite du concours de deux volontés, l'une d'abdiquer au profit de l'acquéreur et l'autre, émanant de ce dernier, de s'approprier le droit à son profit exclusif. La technique est toute entière adaptée à cette volonté de transférer et d’acquérir qui sauvent le droit de l’extinction et permet de distinguer l’acte translatif de l’acte extinctif. L’acte translatif a bien un effet extinctif mais ne peut être qualifié d’acte extinctif puisque l’extinction n’est pas l’objet et le but de l’accord des volontés mais le moyen technique permettant d’atteindre l’objectif commun : conforter le nouvel acquéreur du droit. On peut qualifier cet effet extinctif de relatif par opposition à l’effet absolu de l’acte extinctif qui se suffit à lui-même.

     La différence spécifique entre les deux mécanismes réside moins dans l’effet produit que dans l’intention de l’auteur.

     Cette distinction n'a pas qu'une portée théorique comme nous le verrons quand nous aborderons l'aspect fiscal de l'étude.

    8.2. Il convient d’observer que, dans la doctrine classique, l’absence de contrepartie ou de contreprestation ne caractérise pas la renonciation et ne s’ajoute pas à ces deux trait distinctifs.  En effet, la référence, même négative, à une contrepartie, supposerait l’existence d’un cocontractant, ce qui est incompatible avec la vision classique de la renonciation, acte unilatéral. En outre, l’absence de contrepartie n’exclut pas que l’auteur de la renonciation, poursuive un intérêt économique comme la volonté de se soustraire aux charges. En réalité, les mobiles du renonçant peuvent être divers, comme la poursuite d’un intérêt simplement moral ou un motif de convenance personnelle.
   9. Ainsi la doctrine classique établit une antinomie entre les notions d’aliénation et d’abdication et un lien indissoluble entre acte abdicatif et acte unilatéral.

   10.  Le chevauchement  des notions de  « renonciation », définie de manière classique comme un acte unilatéral dans sa forme et abdicatif dans ses effets, et  d’acte « abdicatif », parfois utilisée dans la langue juridique, a retenu longuement la doctrine
. Un auteur
 a eu le mérite de scinder ces notions et ainsi de faire de l’acte abdicatif une catégorie juridique autonome. Certes, les notions de renonciation à un droit et d’acte abdicatif évoquent une manifestation de volonté commune de faire sortir un droit du patrimoine. Elles paraissent tellement indissociables qu’on a pu les assimiler. Toutefois,la première comporte nécessairement une structure unilatérale : il est difficile d’imaginer des hypothèses où l’opération intégrée dans un moule conventionnel avec l’intervention d’un cocontractant à l’acte, puisse avoir un effet uniquement extinctif ; il est probable que l’intervention de ce dernier s’explique par sa volonté d’acquérir le bien auquel il est renoncé ou de fournir une contrepartie au renonçant. Or, cette structure unilatérale ne permet nullement d’appréhender la totalité des actes qui ont pour effet d’éteindre un droit ; que l’on pense à la transaction, la remise de dette, ou le désistement. Ceci légitime le recours à la seconde notion, isolant l’acte abdicatif, qui, elle, peut tolérer l’intervention d’une forme conventionnelle (« l’acte abdicatif conventionnel »)
  à condition que la manifestation de volonté du cocontractant ne serve qu’à permettre l’extinction du droit de l’abdiquant.
    Les deux notions que certains ont jugé synonymes ne se confondent donc pas. D’où l’intérêt d’introduire un concept nouveau, plus large, embrassant  l’acte abdicatif, dans lequel Y. Seillan propose d’intègrer la renonciation qui en serait la forme unilatérale. La théorie classique, en effet, par le lien établi entre acte abdicatif et caractère unilatéral, échoue à appréhender des notions comme la remise de dette conventionnelle
 (le créancier ne peut renoncer unilatéralement à sa créance à l’opposé de la renonciation à l’usufruit qui est unilatérale
) ou la transaction qui n’est pas un acte unilatéral
.
                                  -------------------------------------------------
    11.  Appliquée à l’usufruit, la renonciation est l’objet d’une simple manifestation de volonté émanant du seul titulaire du droit, qui n’est soumise à aucune solennité ou formalisme
. Il en est ainsi de toutes les renonciations toutes les fois que la loi n’en a pas décidé autrement. Dans notre matière, le législateur se réjouit, dit-on
, de la reconstitution de la pleine propriété et n’a aucune raison de se méfier de cet acte, qui profite le plus souvent aux héritiers du constituant.
    12. La renonciation peut être expresse ou tacite
 mais doit être certaine
, résulter d’un comportement qui ne laisse place à aucun doute sur la volonté de renoncer (ce que ne sont ni une attitude  équivoque ni le silence) ; elle opère sans effet rétroactif
 et , comme toute renonciation à un droit , ne se présume pas
. Il faut garder à l’esprit que l’abandon d’un droit est un acte de dépouillement surprenant en soi. La doctrine reconnaît unanimement  au titulaire d’un droit réel le pouvoir de  renoncer à son droit de manière unilatérale  et ce même si le droit réel est né d’un contrat ;  il faut en effet partir de la définition classique du droit réel qui place son titulaire en contact direct avec la chose qui en est l’objet ; aucun lien de droit ne relie celui-ci à un être juridique sauf cette obligation passive universelle vague dont on peut faire abstraction.
 La renonciation est donc valable sans intervention du nu propriétaire, auquel, en outre, l’acte ne doit pas être notifié
.  La renonciation (appliquée à notre matière) a pour effet l’extinction du droit d’usufruit (caractère abdicatif qui a pour résultat la sortie du patrimoine
) qui est recherché à titre principal et, si elle aboutit à avantager certains tiers sans contrepartie (dont le nu-propriétaire), ce n’est là qu’un effet direct de la loi (effet translatif légal succédant à l’effet extinctif de l’acte extinctif), non le but direct assigné à l’acte de renonciation. 
 Cet effet légal se produit sans volonté de gratifier dans le chef du renonçant (animus donandi). La renonciation est,  dans ce cas précis, purement abdicative et n’est, sans aucun doute possible, pas  une libéralité. Elle est la condition de la reconstitution au profit d’une seule personne de la pleine propriété par l’effet de la loi et  est à l’origine de la disparition de l’état antérieur, formant  un sérieux obstacle à la circulation des biens.  
   13.  Il y a lieu de distinguer les renonciations à l’usufruit « purement abdicatives », 
 qui ont un caractère abdicatif et unilatéral, 
  des « renonciations » conventionnelles ou «in favorem »,
  qui ont pour but d’en faire bénéficier autrui, où la consolidation de l’usufruit à la nue-propriété est voulue : leur auteur recherche moins à abandonner un droit qu’à en gratifier autrui
. La volonté de transférer le bien à titre gratuit ou à titre onéreux l’emporte sur la volonté d’extinction (« animus exstinguendi). Ainsi dans la vente ou la donation,  c’est la volonté du vendeur ou du donateur  qui a investi l’acquéreur ou le gratifié de l’objet vendu ou donné. Dans l’acte abdicatif, l’acquisition du droit est le résultat de la volonté du législateur. Le bénéficiaire n’est pas l’ayant cause du renonçant tandis que celui qui est investi d’un droit en vertu d’un acte translatif est l’ayant cause de son auteur.
     14. Cet acte de renonciation pure et simple n’implique donc pas d’acceptation
. L’usufruit s’éteint au jour de manifestation de la volonté de l’usufruitier (effet immédiat) et non au jour de la prise de connaissance par le nu-propriétaire. Ainsi la renonciation entre dans la catégorie des actes juridiques unilatéraux qui sont une source de droit. Un court arrêt de la Cour de cassation de Belgique du 24 décembre 2009 a de manière définitive décidé que la renonciation à un droit a cette nature d’acte juridique unilatéral qui ne requiert pas l’acceptation d’un tiers.
   Ces règles avaient déjà été exposées à l’occasion de la réflexion autour de la notion de renonciation à un droit au point 7.  
   15.  En résumé, on constatera que la notion de renonciation repose sur un fait matériel, l’abandon et qu’elle est difficile à cerner par sa diversité (elle peut avoir pour objet des droits réels ou des droits personnels, des « renonciations » purement abdicatives, mais aussi « des renonciations » translatives, à titre gratuit ou à titre onéreux, des renonciations à des droits acquis ou des droits à acquérir soit des opérations bien différentes
). Il est ainsi quasi impossible de  faire entrer dans un même concept juridique des opérations si différentes.
         L’objet de cette étude portera exclusivement sur la renonciation à un droit réel, l’usufruit
 qui n’est pas soumise à des formes solennelles et peut être expresse ou tacite.
   16.  La renonciation qui se manifeste par un acte unilatéral, peut-elle être source d’une donation ? Celle-ci suppose, outre un appauvrissement sans contrepartie du donateur et un enrichissement sans contrepartie du donataire et un lien de causalité entre les deux, l’élément intentionnel de vouloir faire une donation (« animus donandi ») qui est l’élément prépondérant
 comme le prévoit l’article 894 du Code civil (le donateur se dépouille « en faveur » d’un donataire ; l’acte abdicatif ne peut constituer une libéralité à défaut de cette volonté d’avantager un sujet de droit). C’est de l’objet même dont le donateur s’est appauvri que doit s’enrichir le donataire.
 
Cette question a soulevé de vives controverses en doctrine. Si l’abdication est intégrée dans une convention à laquelle participe le nu-propriétaire, la question de la qualification de celle-ci sera résolue selon les critères classiques de droit civil.
   17. Une partie de la doctrine qui défend l’impossibilité pour un acte abdicatif unilatéral de fonder une donation
, tantôt invoque que l’enrichissement du donataire n’a pas sa cause dans l’appauvrissement du renonçant (absence du lien de causalité entre l’appauvrissement de l’un et enrichissement d’un autre qui caractérise la donation qui est une opération translative) mais dans la volonté de la loi (négation fondée sur une conception restrictive de la donation), tantôt que l’acte abdicatif a une cause technique définie de manière abstraite
 : la poursuite d’un but extinctif, en la dépouillant de ses véritables motifs qui sont divers mais non pris en considération ; ses auteurs ne poursuivent que l’anéantissement de leur droit, l’acte unilatéral ne profitant ni ne nuisant par lui-même à personne,
 Le titulaire du droit qui va l’abdiquer ne veut pas transmettre celui-ci à autrui mais simplement le faire sortir définitivement de son patrimoine,  ce qui permet de le distinguer de l’acte translatif où les parties recherchent le transfert du droit.
  La distinction introduite  par les articles 1105 et 1106 du Code civil entre acte à titre onéreux ou à titre gratuit ne se conçoit pas ici  mais dans la matière du contrat défini par l’article 1101 du Code
. Dans cette conception de l’acte abdicatif, « l’abdication ne peut être soumise au régime juridique des actes à titre gratuit puisque par hypothèse, l’acte abdicatif n’est pas animé d’une intention libérale ». La présence éventuelle d’un motif libéral chez l’auteur de l’acte qui n’est pas écarté par cette doctrine exclut le concept de renonciation : si le renonçant a eu pour but d’avantager le futur bénéficiaire, il n’y a plus de renonciation : les notions de donation et de renonciation sont incompatibles : (négation fondée sur une conception restrictive de la renonciation)
.
      18. Pour d’autres
, l’analyse des mobiles déterminants 
 et l’intention du renonçant d’avantager à titre gratuit par intention libérale (animus donandi) la personne visée par la loi, consciente du mobile, confèrent à l’acte abdicatif le caractère de gratuité et réalisent une donation (les notions de renonciation et de donation ne sont donc pas par principe incompatibles). Le bénéficiaire qui est supposé pouvoir être connu du donateur au moment de la renonciation devra accepter l’avantage concédé.
 
     19.  Autrement dit, on peut affiner cette problématique en distinguant selon que le renonçant a abdiqué de son droit sans prendre en considération les effets que la loi a prévus (le nu-propriétaire  devient plein propriétaire) le plus souvent pour échapper aux charges réelles ou qu’il a eu l’intention d’avantager la personne appelée à bénéficier de sa renonciation avec une intention libérale. Dans ce cas, la renonciation peut très bien constituer une donation. On réalise ainsi le caractère ambigu de cet acte juridique que constitue la renonciation à l’usufruit dont il est bien malaisé de déterminer la nature juridique sans vérifier l’existence ou non de cet élément clé de la donation qu’est l’intention libérale et l’analyse des mobiles déterminants du renonçant, mais aussi l’existence de l’acceptation en tant que donation par le bénéficiaire. 
La donation suppose en effet l’acceptation du donataire, bénéficiaire de la renonciation. En effet, ce dernier ne peut être tenu contre son gré des obligations pécuniaires ou morales inhérentes à cet acte de donation . Le donataire a l’option d’accepter ou de refuser. 
     20.  Selon cette partie de la doctrine, le fait que le bénéficiaire est désigné par la loi et échappe à la volonté du renonçant ne fait pas obstacle à la possibilité de réaliser par ce biais une donation Le bénéficiaire est en tout cas désigné (il y aurait un obstacle à réaliser une donation si le bénéficiaire n’était pas connu de l’auteur de la renonciation) et la décision prise par le titulaire du droit d’y renoncer lui profite. Le doute est moins permis si l’usufruitier renonce à son droit, totalement ou partiellement, au profit d’un seul nu-propriétaire
. Sans cette abdication de son droit, rien ne serait modifié dans les rapports usufruit nue-propriété. Ses conséquences sont recherchées et voulues par le renonçant.  
     21. Encore faut-il, nous venons de le souligner,  l’existence d’une intention libérale dans le chef du renonçant. Le peu de temps écoulé entre la constitution de l’usufruit et sa renonciation, le fait qu’elle soit insérée dans un acte de donation de la nue-propriété, la possibilité pour l’usufruitier d’assumer la charge d’entretien ou de réfection du bien grevé, l’objet de la renonciation
 sont autant d’éléments permettant de déceler l’animus donandi. La renonciation pourrait cependant être motivée par sa volonté de faire obstacle à la naissance de charges futures (article 608, 609 et 613 du Code civil). Par contre, le renonçant ne peut s’affranchir de charges existantes inhérentes au bien grevé dès lors qu’elles ne sont pas des obligations propter rem (soit des devoirs qui incombent au titulaire d’un droit réel et se transmettent avec lui telles les obligations de conservation et de restitution de l’usufruitier).Ainsi elle pourrait échapper à la qualification de donation. Il y a cependant lieu de tenir compte de la répartition des charges prévues à l’article 605 du Code civil : seules les réparations d’entretien sont à charge de l’usufruitier. Le nouveau Code civil, en son article 3.154 § 3, prévoit une contribution proportionnée de l’usufruitier pour certaines grosses réparations en tenant compte d’une part de son âge pour connaître la valeur de l’usufruit et d’autre part de la valeur du bien.  Nous verrons plus loin l’impact fiscal de ce nouvel article.  
     22. Après avoir ainsi développé l’opinion d’une certaine doctrine qui admet la possibilité que la renonciation, acte unilatéral abdicatif, puisse réaliser la donation d’un droit , il est intéressant d’observer que le législateur moderne n’y est pas resté insensible puisqu’il a pris soin d’indiquer initialement dans  l’article 918 § 4 du Code civil nouveau (loi du 31 juillet 2017 M.B. 1septembre 2017 qui est entrée en vigueur le 1 septembre 2018) puis à l’article 1100/4 § 4 (loi 22 juillet 2018 M.B. 27 juillet.2018) que toute renonciation à un droit dans une succession non ouverte dans un pacte successoral autorisé (comme l’action en réduction d’une donation, la renonciation à l’usufruit « continué »)  n’est pas constitutive d’une donation dans les rapports entre le renonçant et le bénéficiaire de celle-ci. Elle ajoute même que c’est une présomption irréfragable. Cette renonciation est exclusivement abdicative
. Par contre, la renonciation par l’héritier en ligne directe descendante de ses droits au profit de ses propres enfants dans le cadre du pacte global (saut de génération organisé par l’article 1100/7, & 4, ) est traitée comme une donation indirecte au profit de ces derniers qui sont réputés recevoir l’allotissement directement de leur auteur et non du disposant
.
    23.  Il reste à s’interroger sur le type de donation susceptible de répondre aux exigences de la loi. La renonciation à l’usufruit peut se réaliser via un acte qui ne dit pas sa cause et donc n’est pas nécessairement à titre gratuit.  
      On vise ici la donation indirecte qui, en empruntant le moule de la renonciation
, présente un caractère abstrait sans révéler la cause de l’acte
 (on ne cherche pas le but en vue duquel il a été accompli) ni la personne à laquelle elle profite . Elle s’inscrit dans le courant de « désolennisation » des donations. Elle présente l’avantage d’être soustraite aux règles de forme des donations directes parce qu’elle n’est que le résultat d’un acte juridique qui vaut par lui-même, dans la forme où il a été fait. Ainsi la renonciation n’est pas soumise à l’exigence de l’acte authentique (article 931 du Code civil).
    24. Si l’acte de renonciation revêt un caractère conventionnel par l’intervention du bénéficiaire qui révèle bien l’existence d’un rapport juridique entre eux, elle acquiert la qualité d’un contrat , perd son caractère abstrait, unilatéral et réalise une donation directe si le titulaire du droit a agi avec intention libérale soumise aux règles de formalisme du Code civil (acte authentique)
. L’opération apparaît comme translative et non purement abdicative. Si on croyait devoir y faire intervenir le donataire, sa présence pourrait être dangereuse en risquant de faire perdre à l’acte le caractère neutre derrière lequel s’abrite la donation indirecte. Il en irait de même si l’acte de renonciation indique le nom de la personne appelée à bénéficier de la renonciation (elle doit être abstraite dans son contenu) car par là on indique le lien juridique existant entre les deux (renonçant et bénéficiaire).
 Ainsi il n’est pas possible de réaliser une donation indirecte par une  renonciation  ouvertement conventionnelle.

     25. Nous avons vu la nécessité de l’acceptation par le donataire au point 19. Observons cependant que certains auteurs sont d’avis que cette acceptation de la donation indirecte n’est nécessaire que pour l’efficacité de l’acte et non comme condition d’existence  comme c’est le cas pour la donation authentique réglementée par le Code civil et qui révèle sa cause : la loi ne donne effet qu’à l’accord des volontés des parties  au contrat. Du reste, l’article 932, al 2, du Code civil prévoit la possibilité de l’acceptation ultérieure et la figure juridique de la stipulation pour autrui est un exemple d’une donation avant même l’acceptation par le donataire
.
     Dès avant cette acceptation de la donation, l’acte de renonciation unilatéral a une véritable existence juridique, produit ses effets et a un caractère irrévocable
. En l’espèce, l’acceptation n’est pas un élément constitutif de la donation et la donation n’est pas toujours un contrat.
  
      Si l’acceptation est ainsi nécessaire pour l’efficacité de la donation indirecte, il ne saurait être question ici d’exiger une acceptation dans les formes prescrites par l’article 932 du Code civil soit une acceptation expresse et par acte authentique. Elle peut se traduire par n’importe quelle forme appréciée par le juge du fond.
 
     Elle peut être tacite comme le fait d’encaisser les loyers de l’immeuble, les revenus d’un dossier- titres. On pourrait cependant soutenir que ces faits sont simplement la conséquence de la qualité de plein propriétaire qui est la conséquence légale de la réunion de l’usufruit à la nue-propriété (avec ces mêmes attributs qui autorisent la perception des loyers ou revenus d’un dossier- titres).           
         --------------------------------------------------------
    26.  Si, sur le plan civil, doctrine et jurisprudence admettent donc que l’usufruitier peut par sa seule volonté et sans intervention du nu-propriétaire renoncer à son droit, se pose sur le plan fiscal le régime applicable à pareille renonciation.
    27. La doctrine traditionnelle a toujours enseigné que la renonciation unilatérale à l’usufruit ne pouvait donner lieu qu’à la perception du seul droit fixe général car il s’agit d’un acte purement abdicatif.
 On n’est pas en présence d’un mode dérivé d’acquérir la propriété car l’acte n’a pas un caractère translatif : en soi, la renonciation n’a pas pour but de transférer le droit réel au nu-propriétaire dont le droit de propriété se trouve libéré d’une charge par l’effet de la loi
 (soit pour le nu-propriétaire un mode originaire d’acquérir la propriété). Peu importe l’acceptation tacite de celui-ci car cette acceptation ne produit aucun effet en droit civil puisque la renonciation est un acte unilatéral valable en soi sans acceptation comme nous l’avons vu dans l’analyse civile. Soulignons qu’elle échappe à l’application de l’article 19.2 du Code des droits d’enregistrement qui impose l’enregistrement des conventions translatives ou déclaratives de propriété ou d’usufruit d’immeubles situés en Belgique et non les actes purement extinctifs ou abdicatifs.
 
    28. Notons qu’en matière d’opposabilité des droits réels immobiliers (art. 1 de la loi hypothécaire) il n’est pas fait de distinction entre renonciations purement abdicatives sans intervention du nu-propriétaire et  renonciations translatives : la loi vise toute renonciation qui fait sortir un droit réel immobilier du patrimoine du renonçant. 
  Si un acte de renonciation à usufruit portant sur un immeuble situé en Belgique est reçu par un notaire étranger, il devra être transcrit et l’article 29 du Code des droits d’enregistrement prescrit l’enregistrement de l’acte avant la transcription.
     29. Dans la partie consacrée au droit civil, nous avons vu la controverse qui divise les auteurs sur le point de savoir si une renonciation à l’usufruit, acte unilatéral, sans intervention du nu-propriétaire, pouvait être la source d’une donation. Le problème s’est posé dans les mêmes termes en Belgique et en France. 
     30.  L’Administration française a admis pendant longtemps que la renonciation à l’usufruit est un acte purement abdicatif qui n’entraîne par lui-même aucune mutation
. Elle s’abstenait de percevoir un droit proportionnel aussi longtemps que la renonciation unilatérale par l’usufruitier n’avait pas été acceptée par le nu-propriétaire. Mais dès l’acceptation de cette renonciation, à prouver par l’Administration, qu’elle soit expresse ou tacite  il s’opérait une transformation de la renonciation abdicative, animée par la seule intention libératoire, purement extinctive de l’usufruit, en une renonciation translative entraînant la réunion de l’usufruit et de la nue-propriété avant le terme normal
.  L’entrée en possession, élément de pur fait, ne pouvait  être assimilée à une acceptation.
     Cette analyse qui a longtemps prédominé, a été ébranlée par un revirement de la Cour de cassation de France qui, par un arrêt du 2 décembre 1997 
, considère que  la prise de possession par le nu-propriétaire vaut acceptation de la renonciation par l’usufruitier et confère ainsi un caractère translatif à la renonciation. La haute Cour française rappelle que l’hypothèse de la renonciation volontaire à l’usufruit n’est pas visée par l’article 1133
 du Code général des impôts qui exonère de tout impôt ou taxe, la mutation qui s’opère en cas de réunion de l’usufruit à la nue-propriété. Par sa position, elle s’écarte de l’opinion exposée plus haut suivant laquelle la renonciation pure et simple est purement extinctive et valable en elle-même sans acceptation qui ne produit aucun effet civil. La mutation est taxable sur la base de la théorie de la propriété apparente
. La Cour de cassation ( Cass. Com., 21 juin 2011, n° 10-20.461) a confirmé sa position. 

     Sur base de cette jurisprudence, on peut conclure qu’en France, même s’il n’y a pas à proprement parler transfert de l’usufruit au nu -propriétaire mais délivrance d’une charge pesant sur le bien,  la renonciation à l’usufruit avant son terme s’analyse en une mutation dès que l’usufruitier a accepté expressément ou tacitement cette renonciation. Et la simple prise de possession vaut acceptation de la renonciation et lui confère un caractère translatif soumis à l’impôt (droit à titre onéreux ou à titre gratuit selon la présence ou non de l’intention libérale au profit du nu-propriétaire).
     31. La position traditionnelle de l’Administration belge a été revue par une décision administrative du 9 novembre 1993 (Rép RJ E131/13-01) : « Lorsqu’une renonciation à usufruit faite unilatéralement est présentée comme pure et simple, elle n’est pas forcément dépourvue de toute intention libérale. L’Administration a toujours le droit d’établir la véritable nature de l’opération imposable, éventuellement au moyen d’éléments extrinsèques à l’acte. Dans une espèce où une mère avait renoncé à l’usufruit qu’elle possédait sur une somme d’argent et l’avait versée à ses enfants, l’Administration a considéré que l’usufruitière a eu l’intention, en renonçant, d’avantager les nus -propriétaires puisque l’opération n’a eu lieu qu’en considération du lien de parenté et d’affection existant l’usufruitier et le nu -propriétaire.
Dès lors cet « animus donandi » transforme l’acte de renonciation en une libéralité, acte translatif qui n’est plus une simple mutation légale mais bien une mutation conventionnelle justifiant la perception du droit proportionnel prévu pour les donations »
.  
     32. Cette nouvelle prise de position a changé la position des receveurs de l’Enregistrement ou du moins certains d’entre eux désormais enclins à percevoir le droit de donation sur toute renonciation à usufruit
. Pour l’Administration, si le caractère gratuit (intention libérale)  est établi, connu par le bénéficiaire,  la renonciation perd son caractère abdicatif pour devenir un acte translatif et une donation.
      33. Encore faut-il rencontrer les éléments constitutifs à savoir un appauvrissement, un enrichissement corrélatif et surtout l’intention libérale (animus donandi). L’Administration doit en apporter la preuve  et l’absence de contrepartie (la gratuité) ne suffit pas à établir l’intention libérale
. Cet élément est souvent perdu de vue par l’Administration et l’intention libérale n’est pas présumée par un texte de loi
. La renonciation à l’usufruit peut avoir été effectuée sans se préoccuper du sort du droit abdiqué ou sans avoir voulu avantager un tiers. Ainsi elle peut s’expliquer par la détérioration des relations familiales harmonieuses au moment du démembrement ; par l’existence d’ une série de charges que ne peut assumer seul l’usufruitier (art. 608 – impôt foncier, impôt globalisé des personnes physiques , d’une manière générale la charge fiscale -  609 et 613 du Code civil en respectant l’article 605 du Code civil et la répartition des charges entre usufruitier et nu-propriétaire ; toutefois si les grosses réparations sont à charge du nu-propriétaire, l’usufruitier ne peut le forcer à les effectuer, ce qui pourrait l’inciter à renoncer à son usufruit dans la perspective de la dégradation progressive du bien qui rendrait impossible l’exercice de son usufruit ; le nouveau Code civil, en son article 3.154 § 3, prévoit une contribution proportionnée de l’usufruitier pour certaines grosses réparations en tenant compte d’une part de son âge pour connaître la valeur de l’usufruit et d’autre part de la valeur du bien : il sera plus simple à l’avenir pour l’usufruitier de justifier la renonciation à son droit pour des motifs non fiscaux). 
              Si la charge que constitue l’usufruit est supérieure aux revenus procurés, on peut soutenir qu’il n’y a pas d’appauvrissement dans le chef du renonçant et donc absence de donation. Ou autrement dit, l’intention du renonçant a été d’éviter dans son chef un appauvrissement et non de procurer un enrichissement au bénéficiaire.
               Il sera beaucoup plus difficile pour le renonçant d’apporter la preuve de motifs non fiscaux si la renonciation porte sur des biens meubles comme des actions ou portefeuille-titres.

             A contrario la possibilité pour l’usufruitier d’assumer la charge d’entretien ou de réfection du bien grevé
, le lien étroit de parenté, l’importance des revenus produits par l’usufruit par rapport aux charges peuvent être autant d’éléments indicatifs de la présence d’une intention libérale. L’ « animus donandi » peut être renforcé par la chronologie des opérations. Ainsi, la donation de la nue propriété précédée dans le même instrumentum de la renonciation à l’usufruit pourrait aussi être invoquée par l’Administration
. 
       34. Dans sa circulaire n°5/2013 du 10 avril 2013 relative à la nouvelle disposition anti-abus, l’Administration reprend cette hypothèse (le conjoint survivant renonce à l’usufruit légal qu’il a recueilli dans la succession sur un bien immeuble qui dépendait du patrimoine commun et il donne à ses enfants dans le même acte notarié ou dans un délai rapproché ses droits en pleine propriété) dans la liste « noire » des actes abusifs. Cette inclusion est révélatrice du peu d’assurance de l’Administration dans le sujet traité s’il était si évident que le droit de donation soit dû sur l’acte de renonciation à l’usufruit.

        35. Si l’acte reçu est une renonciation unilatérale, sans l’intervention du nu-propriétaire, sans cause exprimée, seul le droit fixe général sera perçu. Il appartiendra à l’Administration de prouver l’intention libérale
  et l’acceptation du donataire en la dite qualité et non comme conséquence du transfert prévu par loi suite à l’acte qui serait purement abdicatif
. La perception éventuelle du droit de donation suppose l’acceptation par le bénéficiaire de la renonciation. Elle peut être tacite mais doit être certaine
. L’usufruit ne pouvant rester sans maître, il est inévitable que le nu-propriétaire soit entré en jouissance du bien 
ou a accompli des actes d’administration. Lorsqu’elle porte sur un immeuble, les parties ont l’obligation d’enregistrer la convention si un écrit a été établi entre les parties (article 19.1 du Code en cas d’acte notarié belge ou article 19.2 du Code dans les autres cas) ou, à défaut d’écrit, de faire une déclaration sur la base de l’article 31 du Code et ainsi de payer le droit proportionnel de donation (article 131 du Code). 
         L’Administration invoquera- t- elle la théorie de la mutation apparente en matière immobilière (article 187 du Code des droits d’enregistrement, l’ancien article 12 de la loi du 22 frimaire an VII) ?
 Si la renonciation à l’usufruit a été constatée par un notaire belge et donc enregistrée et portée dans la documentation administrative, le nu-propriétaire sera repris comme plein propriétaire et tout acte juridique posé par lui en cette qualité est conforme à ce qui y apparaît. Cette théorie est sans objet dans cette hypothèse. Elle pourrait s’appliquer si l’acte a été reçu par un notaire étranger ou a fait l’objet d’un acte sous seing privé, tous deux non enregistrés mais cette hypothèse est peu vraisemblable car une renonciation à un usufruit immobilier doit être transcrite au bureau de la sécurité juridique (ex Conservation des hypothèques) pour être opposable aux tiers et ne sont admis à la transcription que les actes authentiques dont l’acte notarié étranger qui devra cependant être soumis à la formalité de l’enregistrement préalable (article 26 du Code des droits d’enregistrement). La formalité de la transcription s’accompagnera donc nécessairement d’une mise à jour de la documentation. 
       36. En matière mobilière, il n’y a aucune obligation d’enregistrement sauf si l’acte est reçu dans la forme notariée belge (il faut ajouter dans l’exception les actes notariés passés en pays étranger qui font titre d’une donation entre vifs de biens meubles par un habitant du Royaume depuis les lois des 3 et 13 décembre 2020 – M.B. 11 et 15.12.2020 – qui ont introduit un article 19.6 dans le Code des droits d’enregistrement qui rend l’enregistrement obligatoire pour les parties contractantes dans les quatre mois). En cas de décès de l’auteur de la renonciation dans les trois ans, l’article 7 du Codes des droits de succession pourra s’appliquer mais on peut s’interroger sur la base imposable dans la mesure où, à son décès, moment où on doit se placer pour appliquer la fiction introduite par cet article, l’usufruit est éteint. L’usufruit ne sera donc pas repris à l’actif de la succession. Réserve à faire : l’hypothèse de l’usufruit constitué sur la tête d’un tiers auquel cas il faut déclarer à l’actif la valeur de l’usufruit en tenant compte de l’âge du tiers. 

      37. La perception du droit d’enregistrement ne pose pas les mêmes problèmes si l’acte de renonciation contient une acceptation expresse (article 932 du Code civil) du nu-propriétaire dans le même instrumentum inspirée par une intention libérale : les droits de donation sont dus
. Il en est de même s’il s’accompagne d’une contrepartie sous la forme d’un capital ou d’une rente ou des deux à la fois qui confère à l’acte un caractère onéreux justifiant la perception du droit de vente en matière immobilière (art 44 et 47 du code wallon)
.  
   Cette dernière hypothèse peut être assimilée à une cession à titre onéreux de l’usufruit comme le prévoit l’article 595 du Code civil. Cette renonciation moyennant un capital ou une rente peut être le fait du conjoint survivant ou cohabitant légal et s’insérer dans le schéma de la conversion de son usufruit (article 745quater et s. du Code civil et article 109.3° du Code des droits d’enregistrement wallon avec perception du droit de 1%).
 
                              ----------------------------------------------

      38. Les articles 9 à 14 du Code des droits de succession introduisent un ensemble de présomptions de libéralités et de fictions lorsque le défunt s’était réservé un droit viager dans une opération à titre onéreux conclue de son vivant avec un héritier ou légataire. La renonciation à l’usufruit de son vivant, loin d’empêcher la réclamation du droit de succession, renforce la présomption de libéralité.
     39. La notion de tiers acquéreur conventionnel introduite par l’article 113 du Code des droits d’enregistrement pour permettre la taxation au droit de vente au lieu du droit de partage en cas d’acquisition par partage ou cession de quotités indivises d’un bien immeuble situé en Belgique est étrangère à l’hypothèse de l’acquisition de l’usufruit par un nu-propriétaire suite à la renonciation par l’usufruit à son droit.
 Il est devenu propriétaire suite à un acte extinctif et non suite à une convention. Si c’était le cas, l’article 113 trouverait à s’appliquer. 
     40. La renonciation à l’usufruit peut avoir pour objet un usufruit successif qui n’est pas encore ouvert avant le décès du titulaire de l’usufruitier actuel. La théorie des usufruits successifs a été créée pour remédier au caractère d’ordre public de l’article 617 du Code civil qui veut que l’usufruit constitué sur la tête d’une personne physique s’éteigne à son décès et ne peut passer sur une autre tête.  La clause de réversion d’usufruit s’inscrit dans la théorie des usufruits successifs.
              Le bénéficiaire de la réversion, titulaire de l’usufruit successif, peut renoncer à son droit
 lorsque le titulaire de l’usufruit réservé est toujours en vie. Le nu-propriétaire deviendra plein propriétaire dès le décès de celui-ci. Sa renonciation accompagnée d’une intention libérale au profit du nu-propriétaire ne donnera lieu qu’au droit fixe général si elle est présentée à l’enregistrement et dans cette dernière hypothèse, sera soumise, au moment de la réalisation de la condition suspensive,  au droit de donation ordinaire si l’usufruit a pour objet un immeuble et au taux linéaire réduit si l’usufruit a pour objet des biens meubles
.   
A défaut d’enregistrement de l’acte, l’application éventuelle de article 7 du Code des droits de succession en matière mobilière appelle les mêmes réserves que celles exprimées plus haut au point 36.      
             Aussi longtemps que subsiste l’usufruit actuel, l’usufruitier second ne pourrait invoquer l’existence de charges pour motiver sa renonciation à défaut d’exercice actuel de son droit. Il faudrait que l’usufruitier premier, pour se libérer des charges grevant son droit, renonce à son droit et ainsi permette au nouveau titulaire de l’usufruit de recourir à une renonciation dépourvue d’intention libérale et ainsi purement abdicative.
             Si la clause de réversion vient directement du constituant qui s’est réservé l’usufruit, sans passer par le mécanisme de la stipulation pour autrui , ou si elle se produit par le biais de la stipulation pour autrui par le recours au promettant qui a la charge de transmettre l’usufruit à son décès,  la renonciation par le titulaire de l’usufruit réservé à celui-ci aboutit à rendre le nu-propriétaire temporairement plein propriétaire
. Temporairement car l’usufruit passera sur la tête du bénéficiaire de la réversion à l’instant du décès du premier usufruitier. Cette renonciation pourrait donner lieu à la perception d’un droit de donation s’il y a « animus donandi » dans le chef du renonçant mais l’application de l’article 159.3 du Code des droits d’enregistrement l’empêchera : le droit a été perçu au départ sur la pleine propriété . Après cette renonciation, le transfert immédiat, sans attendre le décès du titulaire de l’usufruit réservé (terme qui avait été prévu initialement), et volontaire
 de l’usufruit par le nu-propriétaire au profit du bénéficiaire de la réversion qui jouirait immédiatement de l’usufruit, pourra également donner lieu à la perception du droit de donation (non application de l’article 159.3 du Code des droits d’enregistrement). Ce transfert pourrait cependant se faire moyennant une contrepartie dans le chef du bénéficiaire de la réversion (un prix, une partie des revenus du bien) auquel cas on serait en présence d’une convention à titre onéreux avec perception du droit de vente en matière immobilière.
     Si les parties concernées décidaient de mettre fin de commun accord à la réversion d’usufruit du vivant du titulaire de l’usufruit réservé (pendant que la condition suspensive est pendante), aucun droit proportionnel d’enregistrement  ne serait perçu.
       Si des usufruits successifs ont été créés dans la mesure autorisée par la loi soit dans la mesure où tous les usufruitiers sont vivants ou conçus au moment de la constitution des droits, la renonciation par l’usufruitier institué en premier donnera ouverture à l’usufruit stipulé en seconde ligne sans reconstitution de la pleine propriété et les principes expliqués ci-dessus seront appliqués.
   41.  Les mêmes principes sont applicables à l’hypothèse de l’usufruit dit « éventuel » où le conjoint survivant recueille l’usufruit d’une succession qui comprend des biens en nue-propriété. Dans cette matière successorale, son usufruit, paralysé par l’exercice de l’usufruit actuel, est déjà né et actuel mais soumis à la condition suspensive de l’extinction de ce dernier de son vivant
.
Il peut y renoncer en  dehors du cadre de son option héréditaire
 et cette renonciation sera sans influence sur la perception de droits de succession complémentaires à l’ouverture de son droit au décès du premier usufruitier en vertu du principe de la saisine fiscale.
 En droit d’enregistrement, la renonciation se verra appliquer les mêmes principes avec cette précision qu’il sera perçu seulement le droit fixe général et éventuellement le droit proportionnel de donation au décès de l’usufruitier actuel si l’Administration démontre l’animus donandi dans le chef du renonçant. Il sera plus difficile de prouver cette absence d’animus donandi en invoquant l’existence de charges qui sont, au moment de sa renonciation, supportées par l’usufruitier actuel.

42. L’article 79 du Code des droits de succession permet à l’héritier, légataire ou donataire qui recueille un bien en nue-propriété dans la succession d’un habitant du royaume de différer le paiement des droits de succession jusqu’à l’extinction de l’usufruit par la mort de l’usufruitier ou par l’expiration du terme. La renonciation ayant pour effet d’opérer la réunion de l’usufruit à la nue-propriété et ainsi la reconstitution de la pleine propriété entraîne l’exigibilité des droits afférents à la nue-propriété qui étaient tenus en suspens.

                                  -------------------------------------
    43. Nous avons eu l’occasion de démontrer que la nature purement abdicative ou translative  de la renonciation à l’usufruit a divisé et divise la doctrine la plus éminente
. Nous nous sommes interrogés sur la pertinence  de réunir sous le même mot renonciation des opérations de nature différente (abdicative et translative)
. 
     Nous avons vu l’évolution de la jurisprudence en France et en Belgique dans le sens d’une vision plus contractuelle de la volonté exprimée par le renonçant. La renonciation à l’usufruit peut être constitutive d’une donation indirecte. Cela n’allait et ne va pas de soi. La jurisprudence belge a été moins sollicitée pour se prononcer. En France, dès le 19è siècle, doctrine et jurisprudence ont réfléchi si une renonciation à un droit pouvait subir le régime des donations tant sur le plan fiscal que sur le plan civil (en particulier la problématique du rapport des libéralités). La renonciation est porteuse de dangers pour le fisc belge et français emportés par un courant de « désolennisation » du droit des libéralités et le caractère spiritualisé du droit.
      L’Administration est cependant peu sûre d’elle et, comme nous l’avons vu, elle a repris l’opération dans la liste noire (circulaire n°5/2013 relative à l’abus fiscal).
     On connaît la portée d’une circulaire administrative comme celle d’une décision administrative. Il peut être légitime pour un pouvoir de vouloir taxer un transfert d’un droit (l’usufruit) mais encore faut-il que pareille taxation soit fondée en droit.  
     Il faut accorder à la Région wallonne le mérite d’être intervenue par un décret du 1 juin 2017 (M.B. 10.07.17) qui modifie l’article 133 du Code en y introduisant une nouvelle mesure anti-abus spécifique qui vise l’hypothèse supplémentaire de la renonciation à un usufruit recueilli par succession, suivie ou précédée d’une donation, dans un délai de trois ans maximum, de la propriété ou de la nue-propriété du bien immeuble. Dans ce cas, la base imposable doit être revue pour prendre en compte la totalité de la valeur du bien ; il convient d’ajouter la valeur vénale de l’usufruit successoral
 auquel il a été renoncé afin de permettre de percevoir un droit complémentaire de donation ; sauf si l’usufruitier prouve que tous les actes juridiques se justifient par des motifs autres que la volonté d’éviter les droits dus. Ce régime est applicable aux actes authentiques reçus à partir du premier juillet 2017
.
     Ce texte est manifestement inspiré par la disposition anti-abus et qualifie sur le plan fiscal la renonciation à l’usufruit en donation en conformité avec la doctrine et jurisprudence modernes mais ne tranche pas la question civile de base : une renonciation unilatérale à usufruit est-elle exclusivement abdicative sans être susceptible de réaliser une donation ?

     Si non, peut-on encore utiliser pour désigner cette extinction de l’usufruit ce même mot « renonciation » qui devrait être réserve aux actes unilatéraux ? Ne devrait-on pas plutôt parler de « convention » ?
      Lorsque l’acte intrinsèquement apparaît abdicatif, sa requalification en une donation nécessite la preuve de la recherche concertée d’un avantage à titre gratuit en se basant sur la théorie moderne de la cause (« la cause d’une libéralité ne réside pas exclusivement dans l’intention de donner du donateur mais dans le mobile déterminant qui l’a incité à faire la libéralité ou la donation ») à l’exclusion de la recherche d’un but purement extinctif dans le chef du renonçant
. L’administration fiscale s’en tiendra à la simple preuve de l’intention libérale.
      Située au carrefour du droit des biens, des obligations et des libéralités, l’étude de cette figure juridique aura permis de rappeler les relations assidues et étroites qu’entretient le droit d’enregistrement avec le droit privé  démontrant par là leur complémentarité et influence réciproque
 mais aussi la spécificité du droit fiscal en interprétant une simple prise de possession du nu-propriétaire en une acceptation de la renonciation qui aboutit à conférer un effet translatif à un acte purement abdicatif. La logique juridique aboutit, en cas d’abandon d’usufruit, à une reconstitution du droit sur la tête du nu-propriétaire qui n’acquiert pas à proprement parler l’usufruit : il voit son droit libéré d’une charge. 
 

Liège le 26 mars 2021
E. Bruyere
Maître de conférence Ulg

Membre du Tax Institute Ulg
* Ernest renan « L’ecclésiaste traduit de l’hébreu avec une étude sur l’âge et le caractère du livre », Paris, Calmann-Levy, 7e édition,  p. 24.





� F. Collard, »Donation avec réserve de quasi-usufruit sur un portefeuille de valeurs mobilières », Semaine juridique notariale et immobilière, 2019, n°43-44, 1299.  


�  F. Magnus et C. Gonieau, « Les titres de société à l’épreuve d’un démembrement en usufruit/nue-propriété », RPP, 2/2018, p. 132 et s.   Al. Verbeke, B. Verschraegen, B. Verdickt, « Wettelijk toegekend opvolgend vruchtgebruik : enkele knelpunten belicht », TEP, 4/2020, p.750 et s, n° 29.


� E. Bruyere, « La clause de réversion d’usufruit revue à la lumière de la jurisprudence française ; essai de droit comparé », Rev. not. belge, 2016, p. 495-521 et  p. 592-633.


� L’expression d’usufruit “continué” est impropre car l’article 617 du Code civil  s’y oppose. N. Labeeuw et E. Janssens, « Het wettelijk toegekend opvolgend vruchtgebruik voor de langstlevende echtgenoot : wordt dit belast in de erfbelasting ? », Successierechten, n°6, 1 juni 2018, p. 1. B. Delahaye et F. Tainmont, “Les effets de la cohabitation légale ou de fait au regard du droit civil des successions et des libéralités”, Rec. Gen. Enr. Not,. n° 27.147, p. 460 et s. A. Culot  - Ph. De Page, “Les nouvelles règles du droit civil des successions applicables à l’usufruit “successif” du conjoint survivant – Articles 858bis et 745quater, & 1/1, du Code civil”, Incidences civiles et fiscales”, Rec. Gen. Enr. Not., n° 27.208, p. 174.


� H.Casman et B. Verdickt, , “Vlaamse schenk en erfbelasting na de Erfwetten en de Huwelijksvermogenwet 2018 (deel 1)”p. 694 et s, spec. n° 22 pour la portée civile et n° 30 pour la portée fiscale en région flamande, TEP,4/2018. Al. Verbeke, B. Verschraegen, B. Verdickt, « Wettelijk toegekend opvolgend vruchtgebruik : enkele knelpunten belicht », TEP, 4/2020, p. 750, n°46 et s.


� Ainsi le besoin d’offrir  en garantie les biens reçus par donation en vue d’obtenir un crédit, un soutien supplémentaire au donataire,  relations conflictuelles entre usufruitier et nu-propriétaire (conjoint en secondes noces en conflit avec les enfants du premier lit) etc. Notons dès à présent que la renonciation peut aussi être motivée par la lourdeur des charges qui grèvent la titularité de l’usufruit (en matière immobilière ; ainsi charges de copropriété).


� Elle l’était dans le projet de l’an VIII de Code civil aux termes duquel « l’usufruit s’éteint …. par la renonciation de l’usufruitier à son droit ». :  A. Breton, « Théorie générale de la renonciation aux droits réels Le déguerpissement en droit civil français »  RTDc, 1928, pp. 261 à 364, spéc. p 276. « La possibilité de renoncer à l’usufruit a paru au législateur si naturelle qu’il la consacre par voie de simple allusion dans les articles 621 et 622 du Code civil ». La loi du 4 février 2020 (M.B. 17.03.2020) portant le livre 3, « Les biens » article 2, prévoit la possibilité de renoncer aux droits réels en son article 3.15, 5°. Elle entrera en vigueur le 1 septembre 2021 : C. Roussieau,  « Premier tour d’horizon du livre 3 « Les biens » du nouveau Code civil », Rev. not. belge,  2020, p. 404. A.C Van Gysel et V. Wyart, « L’influence sur les droits successoraux du conjoint ou cohabitant légal survivant des règles du livre 3 du nouveau Code civil concernant l’usufruit », Rev. not. belge, 2020, p. 756 et s. Le Code civil  actuel ne contient aucun texte général relatif à la renonciation aux droits réels.  P. Wery, Droit des obligations, livre 2, 2016,, Larcier, p. 21.





� H. De page, Traité élémentaire de droit civil belge, Tome,  V,  n°824 ; Tome VI, n° 359 et 442 ; F. Laurent, Principes de droit civil,  T, VII, n°72,73 et les auteurs cités dans l’article de P. Van Ommeslaghe, « Rechtsverwerking en afstand van recht », T.P.R., 1980,  p. 735, note infrapaginale, 30.  Baudry-Lacantinerie, Traité théorique et pratique de droit civil, T. VI, Des biens, n°761.


� Outre les articles cités relatifs à l’usufruit : les articles 108.2° de la loi hypothécaire (les privilèges et hypothèques s’éteignent par la renonciation du créancier), 2087 (matière de l’antichrèse), l’article 656 (la matière de la mitoyenneté), 699 (matière des servitudes), 784 (renonciation à une succession), soit différentes hypothèses auxquelles il est difficile de voir un dénominateur commun ou de prêter une unité tant sont variables les situations juridiques visées ou les buts poursuivis (se libérer d’une charge actuelle ou future, gratifier autrui). 


On peut ajouter la possibilité de renoncer au droit de propriété. 


Le projet de Code civil comporte un article 5.327 intitulé renonciation unilatérale : « Le créancier peut, par sa seule volonté, renoncer à son droit de créance. ».


Tout aussi divers sont les mobiles qui inspirent les auteurs de la renonciation : ainsi il n’y pas de dénominateur commun entre une renonciation à un droit réel ou personnel et la renonciation mue par la volonté de tenir en échec les règles relatives au rapport et la réduction successorales ou la renonciation par les cohéritiers à exiger le rapport prévu dans la donation.


Ainsi tant l’extrême variété des figures que des motifs qui les inspirent complique la tâche du juriste. 


� « Voici l’une des notions les plus incertaines du droit privé… ». J.d. Bredin, « Les renonciations au bénéfice de la loi en droit privé français, Travaux de l’association Capitant pour la culture juridique française 1959-1960 »  t. XIII p. 355 (première phrase de l’étude) ; note J. Boulanger, Dalloz, 1962, p. 657, qui commente un arrêt de la Cour de cassation de France du 27 mai 1961 rendu à propos du caractère de donation indirecte de la renonciation à une succession.  « Il a été rendu dans la matière protéiforme et infiniment délicate des renonciations qui demeure, en dépit des études pénétrantes dont elle a été l’objet….une source de difficultés rebelles à l’analyse »  


� On lira utilement et nous nous sommes inspirés principalement de : J. Martin De La Moutte, L’acte juridique unilatéral essai sur sa notion et sa technique en droit civil,  préface de P. Raynaud, Paris, Sirey,  1951 (343 pages) ; J.J. Dupeyroux, Contribution à la théorie générale de l’acte à titre gratuit, préface de J. Maury, Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence, Paris, 1955 (448 pages) ; a. ponsard , Les donations indirectes en droit civil français » Sirey, 1946 ;  A. Breton , « Théorie générale de la renonciation aux droits réels. Le déguerpissement en droit civil français,  RTDc, 1928, p. 261 à 364 ; P. Raynaud , « La renonciation à un droit, sa nature et son domaine en droit civil »,   RTDc, 1936,  p. 763  à 809 ;  F. Rigaux, « Les renonciations au bénéfice de la loi en droit civil belge »,  Travaux de l’association Capitant pour la culture juridique française 1959-1960 t. XIII p 385 et s; J.D. Bredin, « Les renonciations au bénéfice de la loi en droit privé français, mêmes travaux, p. 355 et s. ; Y. Seillan, « L’acte abdicatif »,  RTDc. 1966, p. 686-735 ; S. Jansen, « Afstand van recht : een eenzijdige rechtshandeling”,   Tijdschrift voor belgisch burgerlijk recht,  2011, p. 333.  


L’exposé tiendra compte de l’évolution de la doctrine et de la jurisprudence depuis la parution de ces études, certaines très anciennes.





 


� P. Van Ommeslaghe, op. cit,. p. 736,  n°3;  J. Martin De La Moutte, L’acte juridique unilatéral essai sur sa notion et sa technique en droit civil,  préface de P. Raynaud, Paris, Sirey,  1951 (343 pages), p. 105, n° 103 ajoute « sans aucune idée de transférer le droit ». R. Encinas De Munagorri, « L’acte unilatéral dans les rapports contractuels », LGDJ, Coll.  Bibl. de droit privé, t. 254, p 97, définit « L’acte juridique unilatéral est une opération consistant en une manifestation de la volonté ayant pour objet et pour effet de modifier l’ordre juridique en l’absence de consentement » cité par C. Sevely-Fournier, « Essai sur l’acte juridique extinctif en droit privé », Nouvelles bibliothèque de thèses, Dalloz, 2010, p. 3 note subpaginale 13.


  . 


�. J.Martin De La Moutte,  op. cit., p. 38. L’auteur ajoute « un élément substantiel : l’acte exprime l’intérêt d’une partie unique » (op. cit. p. 41, n° 31) ; « l’acte unilatéral en effet n’exprime jamais une conciliation entre des intérêts juridiques contradictoires »  op.  cit. p. 44, n° 34. J’ajouterai :  à l’opposé des contrats.  Opinion résumée par l’auteur au n° 46 : la nature unilatérale d’un acte est déterminée davantage par son fond que par sa forme ». 


� P. Van Ommeslaghe,  Droit des obligations,Bruylant, 2010, tome 2, n°714, p. 1047 où l’auteur constate que « en l’absence d’une organisation spécifique de l’acte juridique unilatéral, le droit civil en construit le régime juridique à partir du droit commun des contrats »,  J. Martin De La Moutte, op. cit., p. 155, n° 160. ajoute cependant que « le caractère unilatéral d’un acte lui confère une certaine autonomie naturelle, qui le rend souvent réfractaire aux règles établies en matière de contrat ». 





� J. Martin De La Moutte, op. cit., p. 105,  n° 103.


� P. Van Ommeslaghe, Droit des obligations, Bruylant, 2010, tome 2, n° 704 et s. L’auteur cite la renonciation abdicative portant sur des droits personnels ou sur des droits réels parmi les exemples d’actes unilatéraux « qui ne sont pas des engagements par volonté unilatérale même si des obligations peuvent en résulter de manière incidente » au n° 712, p. 1045 ; la renonciation doit être distinguée de l’engagement par volonté unilatérale comme source d’obligation. Le renonçant ne s’engage à rien. P. Wery, Droit des obligations, livre 2, 2016, Larcier, p. 17 : « L’engagement par déclaration de volonté unilatérale n’est qu’une espèce d’un genre bien plus large : l’acte juridique unilatéral ». P. Wery, « Observations – L’engagement par manifestation de volonté unilatérale », J.T. , 2018, p. 577  A distinguer du contrat unilatéral qui suppose par définition un accord de volonté de plusieurs personnes même s’il ne produit d’obligations que dans le chef d’un seul contractant. Le mot unilatéral vise uniquement les effets. P. Van Ommeslaghe, De Page, Traité de droit civil belge, t. II, Les obligations, vol. II, Source des obligations, (deuxième partie), 2013, p. 1053.. 


Le nouveau Code civil reconnaît l’existence de l’engagement par volonté unilatérale comme source d’obligation. Aux termes de l’article 5.128, « L’acte juridique unilatéral est l’acte par lequel une personne a l’intention de faire naître des effets de droit. L’auteur de cet acte peut notamment s’engager par sa seule personne en faveur d’autrui ». « Chaque acte juridique unilatéral est soumis aux règles qui lui sont propres et dans la mesure où celles-ci n’y dérogent pas, aux règles applicables aux contrats ainsi qu’au régime général de l’obligation ».


� S. Jansen, “Afstand van recht : een eenzijdige rechtshandeling”, “Tijdschrift voor belgisch burgerlijk recht”, 2011, p. 333,  


� J.Martin. De La Moutte, op. cit. p. 237, n° 253, qui cite Sibiciano, Raynaud et Ponsard.


� F. Rigaux,  op. cit. n°6,  p. 391 écrit que ces expressions « renonciation translative, renonciation « in favorem » sont de véritables abus de langage, « une « contradictio in terminis ». Ce ne sont pas de véritables renonciations mais des actes bilatéraux. La cause de cette confusion est à rechercher dans le fait que le mot « renonciation » ne correspond pas à un concept juridique précis. I. Durant, Droit des biens, Précis de la Faculté de Droit et de Criminologie de l’Université catholique de Louvain, Larcier 2017, n° 0463, p. 355 qui se réfère à  J. Hansenne, Les biens, Précis ,vol II, p. 1084, n° 1076. « Si la renonciation résultait d’un contrat conclu par l’usufruitier et le nu-propriétaire, elle n’en serait plus vraiment une ». Sur l’effet translatif, on lira avec grand profit J. Dubarry, Le transfert conventionnel de propriété – Essai sur le mécanisme translatif à la lumière des droits français et allemand,  Bibliothèque de droit privé, tome 555, 2014, LGDJ, 716 pages, où l’auteur examine si le transfert de propriété s’opère par le seul effet du contrat  ou par suite de l’exécution d’une obligation née du contrat.


� J. Martin De La Moutte, op. cit., p. 132, n° 133 : « …affirmer que la renonciation puisse opérer une translation de droits, c’est dénier à cet acte toute autonomie. Pourquoi en effet, remarque M. Raynaud, ne pas dire que la vente n’est en définitive qu’une renonciation du vendeur à la propriété de sa chose moyennant un prix ? ». Nous verrons par la suite que cette théorie classique n’épuise pas la question.


� J. Martin De La Moutte, op. cit., p. 105, n° 103 ; p. 107, n°106 ; p. 183, n° 188 ;  p. 237, n° 253.


� J. Martin De La Moutte, op. cit, p. 108, n° 108 qui cite M Sibiciano, dans sa thèse très remarquée : « Essai d’une théorie générale de la renonciation en droit civil français » :  « Le caractère unilatéral ne peut faire de doute, une fois admis que la renonciation ne doit être qu’abdicative. En tant qu’une renonciation ne touche aux droits d’aucune autre personne en dehors du renonçant (car d’une part, elle ne transmet rien et d’un autre côté elle n’enlève rien non plus aux droits d’autrui), il est logique que l’exercice de la faculté de renoncer ait lieu indépendamment de tout concours de volonté venant d’une autre personne que le renonçant ». ; op. cit. p. 237, n° 253 : « C’est parce que l’acte réalise une simple abdication de droit qu’il peut être unilatéral ; et c’est à l’inverse parce qu’il est unilatéral qu’il ne saurait en l’espèce produire un résultat plus considérable que celui d’une abdication ». Dans son étude précitée, p 387,  n°3, F. Rigaux rappelle l’étymologie du mot  renoncer : « est primordial l’aspect négatif ou privatif exprimé par le préfixe re, le radical nuntiare signifiant seulement que le sujet de l’action fait connaître, annonce, communique son intention d’abandon, de désistement.


C. Sevely-Fournie, Essai sur l’acte juridique extinctif en droit privé, Contribution à l’étude de l’acte juridique, Nouvelle bibliothèque de Thèses, Dalloz, 2010, p. 324, n° 232, considère que la renonciation peut englober des actes qui n’ont pas nécessairement un objet extinctif (ainsi les renonciations à la loi, consistant à refuser l’application d’une règle de droit ou d’un corps de règles au profit d’une autre, ou les renonciations ayant pour effet d’empêcher un droit de naître) ; elle a toujours un caractère unilatéral dans sa forme.  


� E. Levy, Preuve par titre du droit de propriété immobilière, Paris, A.PEDONE éditeur, 1896, p. 112, n° 63 ; F. Zenati-Castaing et T. Revet, Les biens, PUF, 3è édition, 2008, p. 280, n° 177 et s. ; J. Dubarry, op. cit., p. 112, note subpaginale, n° 46, « Où l’on voit que la volonté abdicative peut être composante d’une convention, ce qui justifie difficilement l’exclusion du mécanisme translatif d’une étude sur les volontés abdicatives…. ». ; p. 144, n° 259.


� A. Breton et P. Raynaud ont une conception purement abdicative de la renonciation mais ne distinguent pas les deux notions. P. Raynaud considère que la véritable renonciation étant un acte unilatéral, si elle est intégrée dans une convention, il ne s’agit plus d’une authentique renonciation mais d’une convention abdicative. Jd. Bredin s’est fort inspiré du second.


� Y. Seillan, op. cit,. p. 693. Les paragraphes qui suivent s’inspirent de cet article. 


� F. Dreifuss-Netter, Les manifestations de volonté abdicative, Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1985, Bibliothèque de droit privé, 245 pages, utilise l’expression « convention abdicative »  .


� Dans le projet de Code civil, le futur article 5.324 donne la définition de la remise de dette : « La remise de dette est le contrat par lequel le créancier décharge le débiteur de son obligation ».


� P. Van Ommeslaghe,  Droit des obligations, Bruylant, 2010, tome 2, n°713.  


� C. Sevely-Fournie, Essai sur l’acte juridique extinctif en droit privé, Contribution à l’étude de l’acte juridique, Nouvelle bibliothèque de Thèses, Dalloz, 2010, p. 324, n° 231, considère que l’acte abdicatif, par nature toujours extinctif,  a toujours un caractère unilatéral dans sa forme comme dans sa portée : il émane nécessairement du titulaire du droit abdiqué. « Un double critère l’individualise : d’une part la nature de son objet et de son effet, d’autre part, la qualité de son auteur » La remise de dette, quoiqu’elle s’accompagne d’une volonté abdicative, ne peut rentrer dans la catégorie des actes abdicatifs car elle n’émane pas du seul titulaire du droit (le créancier) et requiert l’accord du débiteur (elle  produit des effets sur la situation juridique de celui-ci) ; elle constitue un acte extinctif qui aboutit à éteindre, avec le consentement du débiteur, le lien obligationnel.


� j. MARTIN De La MOUTTE, op. cit., p., 166, n° 171 ; H.  De Page, Traité élémentaire de droit civil belge, 1962, tome 6,  livre V des biens et des droits réels n°444.B p. 359 ;  I. Durant, Droit des biens, Précis de la Faculté de Droit et de Criminologie de l’Université catholique de Louvain, Larcier 2017, n° 1458, p. 353. 


Elle sera faite par acte notarié si elle porte sur un immeuble pour permettre la transcription à la Conservation des Hypothèques devenu bureau de la Sécurité juridique (art 1 de la loi hypothécaire).


� C’est la conception patrimoniale des auteurs du Code civil de 1804.


� H. De Page, op. cit. n°444.B p 360 ;  Les Novelles, Droit Civil, tome 3, n°488 et tous les auteurs cités par F. Fievet ;  p.Van Ommeslaghe,  Droit des obligations, tome 3, n° 1612, p. 2203. J. Martin De La Moutte, op. cit., p. 170, n° 176 qui fait un parallèle avec le principe de la liberté de la forme. L’article 621 du Code civil semble exiger une renonciation formelle mais en réalité exige une expression de volonté claire.


Liège (3è ch.) 9 mars 2009 repris dans la Rev. not. belge, 2010, p. 581 : le non-exercice des droits d’usufruit pendant une durée de 28 années implique une volonté tacite mais certaine de renoncer à ses droits. La renonciation à l’usufruit est un acte unilatéral et purement abdicatif qui n’est assujetti à aucune forme particulière.


� M. Houbben, « Brefs propos sur la (défaillance de la) condition suspensive de mainlevée hypothécaire dans la vente immobilière », Rec. gén. enr. not., n° 27000, note subpaginale 74, p. 274 pour les références jurisprudentielles et doctrinales. Si l’émetteur de la volonté unilatérale, dans son for intérieur, pense que cette volonté extériorisée ne correspond pas à sa volonté réelle, il y a réserve mentale sans effet juridique (il ne peut être question de simulation qui implique un concours de volontés entre plusieurs personnes : P. Van Ommelslaghe, « La simulation en droit civil » p. 180 in Apparences, simulations, abus et fraudes aspects civils et fiscaux, Anthemis, 2015) ; P. Wery, Droit des obligations, livre 2, 2016, Larcier, p. 41, n° 28.


� Martin De La Moutte, op. cit., p. 239, n° 255. Lire le nouvel article 3.17 du nouveau Code civil : « ….La renonciation à un droit réel vaut seulement pour l’avenir ». Elle peut avoir un effet rétroactif si cette possibilité a été prévue dans l’acte constitutif (ainsi une donation de la nue-propriété avec réserve d’usufruit). F. Dereme, « Usufruit, renonciation, aliénation du bien démembré et quasi-usufruit » RPP, n°4/2016, p. 386.





� S. Jansen, op. cit., n° 11, p. 337 et la jurisprudence citée sous les notes infrapaginales 34 et s. dans des matières autres que la renonciation à un usufruit. C. Biquet-Mathieu, « Retour sur la distinction entre dispositions impératives et d’ordre public et sur l’incidence de la reconnaissance de dette et des paiements dans le régime général de la prescription », , Revue de la faculté de droit de Liège, 2018, p. 243 et s, spec. p. 257 et s. à propos de la renonciation à invoquer la nullité. Al. Verbeke, B. Verschraegen, B. Verdickt, « Wettelijk toegekend opvolgend vruchtgebruik : enkele knelpunten belicht », TEP, 4/2020, p. 750, n° 49 avec note subpaginale 64 qui reprend 4 arrêts de la Cour de cassation qui rappellent ce principe.


Le projet de Code civil comporte un article 5.327 intitulé renonciation unilatérale : « Le créancier peut, par sa seule volonté, renoncer à son droit de créance. La renonciation ne se présume pas.»





� Les droits réels sont le champ d’application par excellence des renonciations. On peut faire une réserve pour le droit de propriété qui ne peut rester sans maître. L’article 713 du Code civil prévoit cependant le transfert de ces biens à l’Etat ; nouvel article 3.43 : « Les choses mobilières et immobilières, sans maître, soit qu’elles n’en aient jamais eu soit que leur maître ait renoncé à la propriété, peuvent être appropriées conformément à l’article 3.59 & 2 pour les meubles et à l’article 3.66 pour les immeubles ».  F. Rigaux op. cit.. n°12, p. 401 et les auteurs cités pour la Belgique ; H. De Page t, I, n°131 ; V, n°824 ; F. Laurent, tome, VII, n°72. ;  Baudry Lacantinerie, t., VI, n°761 ; E. Jadoul, Chroniques Notariales, Bruxelles, Larcier, octobre 2017, vol. 66, p. 91, & 3,  Les biens, la propriété immobilière et la copropriété.  Cette conception et définition classique du droit réel, opposé au droit personnel, a fait l’objet d’un mouvement de contestation à l’initiative de Demogue et Planiol en France (théorie personnaliste). Cfr. L. Rigaud, Le droit réel, histoire et théories, son origine institutionnelle, Thèse pour le Doctorat, Toulouse, A. Nauze, 1912 qui cite dans l’introduction à sa thèse l’idée exprimée  par Kant dans sa « métaphysique du droit » suivant laquelle un droit ne peut se rapporter immédiatement à une chose parce qu’une obligation correspond toujours à un droit et que seules les personnes peuvent être les sujets de cette obligation. En l’espèce, l’obligation passive universelle qui s’impose à toute personne autre que le titulaire du droit de respecter la propriété d’autrui ou l’obligation purement négative de s’abstenir de troubler la possession paisible du titulaire. Sur cette controverse, cfr. J. Hansenne, Les biens, Précis, t. II,   éd. Coll. Scient. Fac. Droit Liège,  1996, n° 27 et s. Dans sa célèbre thèse (Droit réel, propriété et créance – Elaboration d’un système rationnel des droits patrimoniaux 1960), Ginossar confirme que la vraie nature des droits réels consiste bien dans une obligation mais dont le sujet passif est le propriétaire de la chose grevée.


La renonciation par le titulaire d’un droit réel serait impossible chaque fois qu’elle porte sur un droit qui impose à son titulaire un devoir personnel vis-à-vis d’un tiers et serait ainsi exclue dans la matière contractuelle. Ou plutôt la renonciation ne serait possible qu’avec le concours du tiers qui profitait de ce droit et ainsi on entre dans la sphère de la « renonciation » conventionnelle. On voit ainsi que le champ d’application des  renonciations  conventionnelles est beaucoup plus large que celui des renonciations qui sont le résultat d’un acte de volonté unilatérale. D’une façon générale, la renonciation à un droit réel dépend de la seule volonté du titulaire car son droit est opposable à tous et ne dépend de personne au contraire du titulaire d’un droit personnel qui, pour renoncer à son droit, a besoin du concours du débiteur. Il peut ainsi y renoncer sans l’intervention de personne.


� J. Martin De La Moutte, op. cit., p. 183, n° 188. ; p. 187, n° 194 (l’acte produit ses effets dès la manifestation de volonté et non à la date où  elle est malgré tout portée à la connaissance du nu-propriétaire). L’auteur exige cependant que la manifestation de volonté doit comporter un degré d’extériorisation suffisant et une certaine publicité qui n’est pas destinée à informer le nu-propriétaire mais de bien d’indiquer l’intention de l’auteur de lui produire un effet juridique.  Tout acte juridique suppose une volonté qui doit se manifester. Une manifestation écrite de renonciation ne peut être parfaite si son auteur la cache jalousement. Une fois cette volonté extériorisée, elle confère à la renonciation un caractère définitif et irrévocable. J. Martin De La Moutte, op. cit., p. 311, n° 342 ;  F. Laurent, Principes de droit civil, volume 7, n° 73, p. 92. ;  A. Ponsard , « Les donations indirectes en droit civil français «  Sirey, 1946,  p. 136. Doctrine unanime sauf l’opinion isolée de A. Breton, op. cit., n°59, p. 342. La renonciation à l’usufruit est considérée comme un acte non réceptice (il ne doit pas être adressé à quelqu’un). J. Martin De La Moutte, op. cit. p. 183. Sur la critique de cette opinion, J. Caeymaex, «  Réflexions sur la réserve de propriété, JLMB, 1995, p. 124, 


 En droit belge, l’acte unilatéral réceptice ne peut produire ses effets que s’il est parvenu au destinataire : Cass. 22 septembre 1994, Pas, 1994, I, p. 754  repris dans J.T.1995, p. 237 à propos de la manifestation par le vendeur de son intention de se prévaloir d’une clause de réserve de propriété.  P. Van Ommeslaghe, « La simulation en droit civil » dans Apparences, simulations, abus et fraudes Aspects civils et fiscaux, Anthemis, 2015, p. 182, note subpaginale 31 ; .P. Van Ommeslaghe,  Droit des obligations, tome 2, p. 1054, n° 722


 


� A l’opposé  des actes juridiques qui ont pour objet de créer ou transmettre un droit auxquels cas l’acte est en principe bilatéral sous la forme d’un contrat et suppose l’intervention de l’autre partie, au contraire de l’acte juridique unilatéral, en l’espèce la renonciation où le renonçant interviendra seul  (  A. Ponsard, « La donation indirecte en droit civil français, Librairie du recueil Sirey, 1956, p 133).


� Cet effet extinctif  absolu distingue la renonciation abdicative à l’usufruit de l’hypothèse de la consolidation visée par l’article 617 du Code civil (réunion sur la même tête des deux qualités d’usufruitier et de nu-propriétaire) qui  peut soit entraîner une véritable extinction de l’usufruit soit une simple paralysie du droit (J. Hansenne, Les biens, Précis ,vol II, p. 1080, n° 1074) ; I. Durant, Droit des biens, Précis de la Faculté de Droit et de Criminologie de l’Université catholique de Louvain, Larcier 2017, n° 0442, p. 340 qui cite l’article B. Losfeld, « La consolidation, Réflexions sur un mode particulier d’extinction de l’usufruit », R.T.D. civ, 2007, p. 1. qui distingue la consolidation dite parfaite (acquisition de la nue-propriété par l’usufruitier) et la consolidation dite imparfaite (acquisition de l’usufruit par le nu-propriétaire) qui n’entraîne que la paralysie de l’usufruit. (protection des droit des tiers). Il ne faut pas confondre cette consolidation au sens proprement  technique (mode d’extinction ou de paralysie du droit subjectif)  avec la notion de consolidation évoquée plus loin dans le corps de notre texte (point 13), synonyme, dans l’esprit des auteurs qui l’utilisent, de transfert ou d’aliénation du droit. (Voyez la note infrapaginale 43).  


� Nous la qualifions ainsi, afin d’éviter tout malentendu, tant sont nombreuses en la matière les modifications furtives de signification. Si les auteurs emploient les mêmes termes, ils ne les utilisent malheureusement  pas dans un sens constant. On pourrait aussi parler de renonciation pure et simple.


� “Le seul résultat de l’acte de renonciation est de faire sortir le droit sur lequel il porte du patrimoine du renonçant. Sans doute il pourra y avoir un bénéficiaire mais celui-ci ne le sera pas en vertu de la renonciation. Cette dernière ne constituera pas son titre, elle sera seulement la condition d’efficacité de celui-ci (P. Raynaud, « La renonciation à un droit sa nature et son domaine en droit civil,  Rtdc, 1936 p 782): ce caractère a été invoqué à l’encontre de la possibilité de réaliser par ce moyen des donations indirectes (A. Ponsard op. cit., p 134.). Le même raisonnement peut être suivi pour l’acte par lequel un propriétaire fait abandon de son terrain pour l’affranchir de la servitude à laquelle son fonds est tenu (art 699 du Code civil) ou celui par lequel le propriétaire d’un mur mitoyen abandonne le droit de mitoyenneté pour être dispensé de contribuer aux réparations du mur (art 656 du Code civil). Dans ces deux cas, l’abandon, la mutation sont le fait de la volonté d’une partie mais la transmission de la propriété est le fait de la loi et l’autre partie ne peut pas refuser : elle est tenue d’accepter.


Par contre, son acte aurait toujours un caractère translatif si la « renonciation » profite à une personne autre que celle désignée par la loi.. Il ne s’agit pas d’une véritable renonciation mais d’un transfert de l’usufruit à un tiers.


Il ne saurait avoir un caractère abdicatif.


� Comme le prévoit l’article 780 du Code civil. Ces renonciations « in favorem » nécessitent l’acceptation du bénéficiaire pour réaliser une aliénation à titre gratuit (donation) ou à titre onéreux (vente de droits successifs).


Notons qu’en matière d’opposabilité des droits réels immobiliers (art 1 de la loi hypothécaire) il n’est pas fait de distinction entre renonciations purement abdicatives, extinctives sans intervention du nu-propriétaire et  renonciations translatives : la loi vise toutes les  renonciations qui font sortir un droit réel immobilier du patrimoine du renonçant : elles opèrent changement de propriété ce qui intéresse les tiers, que ce mouvement de biens immeubles proviennent de la loi ou de la volonté Cfr E. Genin , Traité des hypothèques et de la transcription, Rép. Not., Privilèges et Hypothèques, T. X. L. Ier, Bruxelles, Larcier, 1988 p. 168, n°185 et s. ;  Rec. Gén. Enr. not. n° 27.333 qui reprend une décision administrative du 20 mars 2015.


� H. De Page, 1962, livre VIII, les libéralités, n°52.B, p. 92 ; I. Durant, op. cit., p. 353, note subpaginale (1293), «  Lorsque la renonciation peut être qualifiée de donation indirecte, …..on peut se demander si l’opération n’est pas plutôt une consolidation qu’une abdication ».


� Cass (2è ch.), 23 février 1880, Pas, 1880, I, p. 87 cité par I . Durant,  Droit des biens, Précis de la Faculté de Droit et de Criminologie de l’Université catholique de Louvain, Larcier 2017, n° 1458, p. 353 ;. P Wery, Droit des obligations, livre 2, 2016,, Larcier, p. 41, n° 28.


Le nu-propriétaire n’a pas à accepter l’abdication mais éventuellement le transfert prévu par la loi comme conséquence de cette abdication. L’acceptation ou la non acceptation n’ont pas d’influence sur la validité de la renonciation. Car cette acquisition par voie légale n’est nullement obligatoire. Mais l’acte juridique unilatéral qu’est la renonciation, « est parfois monté, de manière purement formelle, dans un cadre conventionnel, notamment pour des raisons de preuve. Cette situation ne suffit pas à lui faire perdre ses caractéristiques : une renonciation pourrait donc, pour des raisons de preuve ou encore pour que la manifestation de la volonté du renonçant soit, par là, plus certaine, être coulée dans une forme conventionnelle sans pour autant qu’elle cesse d’être un acte juridique unilatéral. L’acceptation de la renonciation n’en constitue pas une condition de validité ou d’efficacité » : P. Van Ommeslaghe,  Droit des obligations, tome 3, p. 2203, n° 1612 qui s’inspire de Martin De La Moutte op. cit.,n°155 et s.  


� S. Jansen, “Afstand van recht : een eenzijdige rechtshandeling”, 2011, p. 333, “Tijdschrift voor belgisch burgerlijk recht”,2011, p. 333, déjà cité sous la note 17.


� P. Bazille, « Les donations par renonciation », Thèse de Doctorat, Paris 1929, A. PEDONE Editeur, p. 8.


� L’étude pourrait porter sur d’autres renonciations. Ainsi à titre d’exemples, celles qui auraient pour objet  le rapport de libéralités faites à un cohéritier, l’action en réduction, le droit de retour conventionnel au profit du donateur.


�  Cette élément intentionnel  a évolué d’une notion purement abstraite à celle de mobiles déterminants comme nous le verrons plus loin.


 


� A. Ponsard , « Les donations indirectes en droit civil français «  Sirey, 1946,  p. 49.


� P. Raynaud,  « La renonciation à un droit Sa nature et son domaine en droit civil », RTDc, 1936, p.763 et s. n° 27. et les auteurs cités qui appuient sa thèse repris par A. Ponsard op. cit. p 50. Ainsi écrit P. Raynaud : Si elle peut être animée par une intention libérale, son caractère abdicatif l’empêche d’être une donation parce qu’il manque un élément essentiel à la notion de libéralité : l’élément matériel, l’élément économique » p 787 n°27. « Quelle que soit sa forme, la donation est une aliénation ; elle implique le passage d’une valeur du patrimoine dans un autre et il est toujours nécessaire que l’appauvrissement de l’un soit la cause de l’enrichissement de l’autre. La renonciation ne peut pas jouer le rôle de donation à raison de son caractère purement abdicatif. L’enrichissement possible d’un bénéficiaire n’a pas sa cause dans l’appauvrissement du renonçant mais dans la volonté de la loi ; les deux actes sont absolument indépendants. M. Ripert a montré qu’il était impossible d’enlever tout élément économique à la notion de donation et de réduire celle-ci à une pure intention libérale ainsi que le fait le système que nous combattons » op. cit. n°27. Selon P. Raynaud, le seul résultat de l’acte de renonciation est de faire sortir le droit sur lequel il porte du patrimoine du renonçant. « Sans doute il pourra y avoir un bénéficiaire mais celui-ci ne le sera pas en vertu de la renonciation. Cette dernière ne constituera pas son titre, elle sera seulement la condition de l’efficacité de celui-ci. « … il n’est pas possible de l’utiliser pour réaliser une libéralité » op. cit. n°30 ;  Planiol Et Ripert, Traité pratique de droit civil français , tome, V, Les donations-testaments, 1957, Par A. Trasbot Et Y. Loussouarn, n°327, 419 ;  F. Rigaux, op. cit., n°17, p. 421 : « La renonciation n’est jamais une libéralité et par conséquent rien ne justifie qu’elle soit assujettie au régime des actes à titre gratuit ».La notion économique d’appauvrissement est étrangère à la renonciation : op. cit. n° 8 p. 394 et s. J.d. Bredin, op. cit., p. 364 « …. Opinion que A. Ponsard résume ainsi sans la partager  : «  la donation est une aliénation ; elle implique le passage d’une valeur d’un patrimoine à l’autre. Et il est toujours nécessaire que l’appauvrissement de l’un soit la cause de l’enrichissement de l’autre. La renonciation ne peut pas jouer le rôle de donation à raison de son caractère purement abdicatif. L’enrichissement possible d’un bénéficiaire n’a pas sa cause dans l’appauvrissement du renonçant mais dans la volonté de la loi ; les deux actes sont absolument indépendants ». Ponsard, op. cit. p 50. 





C’est également l’opinion de De Page exprimée dans le Traité élémentaire de droit civil belge, T. VIII, 1, Brussel Bruylant, 1944,  Livre, VIII, Les libéralités, p. 92 n° 52, B. : « La renonciation à un droit ne constitue une libéralité que si elle est faite in favorem. Une renonciation pure et simple donne naissance, dans le chef de celui qui est, par voie de conséquence, appelé à en bénéficier, à une acquisition lege et non à une acquisition par voie de donation » n° 52 B, p 92. Du même auteur n°15 A 1° mais il ne l’exclut pas. : si elle est accompagnée d’animus donandi en faveur d’une personne, la conséquence (réunion de l’usufruit et la nue-propriété) est voulue et plus la conséquence de la loi. « On voit ainsi comment l’animus donandi vient véritablement colorer l’acte et transformer un negotium qui, en soi et quoique gratuit, peut être neutre, en une libéralité » ;  P. Delnoy, « La qualification de la donation par virement » R.C.J.B.,  1984, p. 216 « Il est à l’inverse nécessaire que l’enrichissement soit voulu comme la conséquence de l’appauvrissement ou si l’on veut, il ne faut pas, ainsi que cela se produit dans les renonciations purement abdicatives que l’enrichissement soit la conséquence légale d’un acte d’appauvrissement ». La preuve peut résulter d’éléments extrinsèques  et peut être faite par toutes voies de droit ».


Enfin, Martin De La Moutte, op. cit.,p. 238,  n° 254 est du même avis.    


� J. Martin De La Moutte, op. cit., p. 225,  développe la notion de cause dans l’acte unilatéral et dans sa note en bas de page 72 ajoute : « Soulignons également que l’acte unilatéral se prêtera particulièrement à l’abstraction de la cause ». Dans la note subpaginale 57, nous allons développer la théorie moderne de la cause présente dans les actes unilatéraux qui s’éloigne de celle retenue par Martin De La Moutte.





� On peut transposer ces réflexions de F. Rigaux, op. cit., n°8 p 389, à propos de la notion de renonciation : « Si l’on fait intervenir la notion de cause à propos de la renonciation, il convient de constater que toute renonciation trouve sa cause dans la volonté d’abandon exprimée par l’auteur de l’acte » . Il cite l’auteur d’une thèse consacrée à la renonciation, M. Sibiciano qui compare cette volonté à l’animus donandi des libéralités et l’appelle res dereliquendi.


� On peut transposer ces réflexions de MARTIN De La MOUTTE , p. 107, n° 106 cité par S. Jansen dans son article « Afstand van recht : een eenzijdige rechtshandeling”,   Tijdschrift voor belgisch burgerlijk recht,  2011, p 333 « La renonciation n’est pas la cause de l’acquisition nouvelle ; elle n’en est que l’occasion » .  


� Sur la critique de cette position, Jj. Dupeyroux, Contribution à la théorie générale de l’acte à titre gratuit, préface de J. Maury, Paris, Librairie générale de droit et d e jurisprudence, Paris, 1955, 448 pages, p. 257, n° 247. Selon cet auteur, l’acte abdicatif est susceptible d’être gratuit.


� Sur les  critiques de ces arguments, Jj. Dupeyroux,  ,  op. cit., p. 253 et s. Parmi celles-ci, relevons le doute qu’un titulaire d‘un droit puisse y renoncer « sans se préoccuper en aucune manière ni du sort du droit dont il se sépare ni des bénéficiaires éventuels de sa renonciation ».  


� Colin Et Capitant, 8è édition, t. III, n° 1025 cité par P. Raynaud, op. cit. n° 26 : « La renonciation à un droit constitue une donation lorsqu’elle intervient avec l’intention de gratifier celui qui doit en profiter ». ; Ponsard, op. cit.,, p 51 pour les  références ; p. 52 « … même si le le caractère abdicatif ne laisse pas apparaître nettement le lien juridique entre l’appauvrissement de l’un  et l’enrichissement de l’autre, ce lien résulte suffisamment de l’intention des parties ;  p. 135 et s ;  De Page op. cit. ,1962, n°15 A. p. 37 et 38  déjà cités. ; même auteur  n° 496, pt. C, p. 593 qui cite la renonciation à un droit, faite in favorem parmi les donations indirectes. ; M. Dagot	 La simulation en droit privé, Bibliothèque de droit privé, 1965, p. 38, n°42 ; ,Jd. Bredin, op. cit., p.. 365,  partisan de la première thèse, poursuit cependant : « sans doute séduisante pour l’esprit, cette conception d’une renonciation purement abdicative, dépouillée de ses motifs, caractérisée par son résultat plutôt que par son but, paraît mal accueillie par la jurisprudence. Celle-ci appuyée par une part de la doctrine, tient pour une donation indirecte assujettie aux règles de fond des libéralités une renonciation purement abdicative dès lors qu’elle est faite dans une intention libérale et qu’elle procure au bénéficiaire un avantage matériel, même indirect…… Car, dès lors qu’était caractérisée l’intention libérale du renonçant, la renonciation n’était plus vraiment abdicative et elle pouvait être exclue du cadre rigoureux des renonciations. Mais les tribunaux ont été jusqu’à présumer que la renonciation était « faite dans une intention conforme au résultat qu’elle produit ». Si la preuve de l’intention libérale peut être tirée de l’enrichissement, même indirect, procuré par une renonciation, la renonciation abdicative risque de n’être plus qu’une notion purement théorique ». Il constate que la jurisprudence conteste le caractère abdicatif de la renonciation dès qu’elle a pour résultat, même indirect, d’avantager un tiers. Sans le savoir, il prévoyait l’avenir.


E. De Wilde D’estmael, Successions, donations et testaments », Collection Répertoire Notarial, tome III ,livre 7, donations,  p. 226 : « Si la possibilité pour une renonciation abdicative de servir de support à une donation indirecte n’est plus guère controversée…. » ; Les Novelles, Droit civil, 3, n° 489.


Un arrêt de la cour d’appel de Liège du 23 décembre 1841 reconnaît dans la renonciation à un usufruit « le caractère d’une véritable donation » (Pasicrisie, 1842, 2, 282).





�    . Un arrêt de la Cour de cassation du 14 mars 2008 cité par P.A. Foriers, « Observations – Pierre Van Ommeslaghe et la théorie de la cause », J.T., 2018, p 575, dicte que « la cause d’une libéralité ne réside pas exclusivement dans l’intention de donner du donateur mais dans le mobile déterminant qui l’a incité à faire la libéralité ou la donation ».Comme le souligne l’auteur, « son arrêt confirmait ainsi clairement son rejet de l’idée d’une intention libérale désincarnée, objectivée ». On passe de la notion d’intention libérale abstraite à une intention libérale qui prend en compte les mobiles qui l’ont conduit à donner ou léguer, sur un acte précis : c’est la cause impulsive et déterminante. L’auteur cite la définition de la cause par l’article 56 de l’avant-projet de loi portant insertion du livre VI « les obligations » dans le nouveau Code civil : « La cause consiste en les mobiles déterminants qui ont poussé chaque partie à conclure le contrat et qui étaient connus ou devaient l’être de l’autre partie ».


 P. Van Ommelslaghe, Droit des obligations, Bruylant, tome 1, n° 197 qui cite l’arrêt de la Cour de cassation du 16 novembre 1989 (Pas., 1990, I, 331) : « Attendu que la cause d’une libéralité entre vifs ou testamentaire ne réside pas exclusivement dans l’intention libérale du disposant mais dans celui des mobiles qui l’a inspiré principalement et qui l’a conduit à donner ou à léguer ». ; tome 2, n°720, p. 1050 où l’auteur définit la notion de cause par référence aux mobiles déterminants au moment de la formation de l’acte juridique et présente dans les actes unilatéraux (arrêt célèbre de la Cour de cassation en date du 13 novembre 1969 (Pas, 1970, I, 234) : « …Que la validité d’une opération juridique est subordonnée à l’existence d’une cause ; que cette règle est applicable à tous les actes juridiques tant unilatéraux que bilatéraux et ne reçoit d’exception que dans les cas où la loi admet que l’acte se suffit à lui-même et peut être abstrait de sa cause ».Dans son volume, aux numéros 191 et s., il développe la notion de cause et décrit l’évolution de la doctrine et le triomphe final des causalistes sur les anticausalistes.


P. Delnoy, P. Moreau, Les libéralités et les successions, Précis de droit civil 6è édition, Collection de la Faculté de droit de l’Universté de Liège,2018, p. 18,19 et 59 ;  P. Wery, Droit des obligations, livre 2, 2016,, Larcier, p. 39, n° 24 ;  P. Moreau, Chroniques notariales, Bruxelles, Larcier, octobre 2019, vol 70, p. 46 et s. 


G. Van Elder, G. Baudoux, «  Clause d’accroissement : qu’est-ce qui distingue les conjoints des cohabitants légaux ou plein feu sur les mobiles déterminants et les motifs non fiscaux », Rec. Gén. Enr. Not. 2018, p.584 n° 27.154. spec. p. 588 qui cite un arrêt de la Cour de Cassation du 12 décembre 2008.   Ap Andre-Dumont, « Les tribulations de la cause des donations », RPP,2015/1, p. 65. 





Cette évolution rencontre et renforce l’opinion de a. ponsard , Les donations indirectes en droit civil français » Sirey, 1946, p.52 qui qualifie le droit français de droit spiritualisé.





� Ponsard, op. cit., p. 217 : …si la loi détermine impérativement les effets de l’acte, elle ne fixe pas le titre auquel ceux-ci se produisent, et l’acceptation de l’acte en tant que donation par le bénéficiaire en fera une donation : il aura accepté d’être gratifié  par le renonçant c’est-à-dire que, pour que cette acceptation le transforme en donataire, il ne suffira pas qu’elle porte sur l’effet matériel et en quelque sorte abstrait de l’acte : il faudra que ce soit une acceptation de l’acte en tant que donation : pour dire si elle a eu lieu, on recherchera la volonté réelle du bénéficiaire ». A distinguer de l’acceptation du transfert prévu par la loi comme conséquence de l’abdication.


� Rec. gén. enr. not. n° 11043 qui commente un jugement de la Justice de paix de Saint-Josse-Ten-Noode du 28 mars 1888 qui voit dans la renonciation à l’usufruit par la mère au profit d’un seul nu-propriétaire une donation.  Ce jugement a été réformé par un jugement du Tribunal de première instance de Bruxelles du 24 juillet 1889 repris dans le Rec. gén. enr. not. n° 11325 avec note critique.


Rec. gén. enr. not. n°13543 : qui commente Civ. Gand, 9 janvier 1901 qui réforme un jugement du juge de paix du 2è canton de Gand du 25 janvier 1900.


La renonciation au profit d’un tiers (non nu-propriétaire) n’est pas une renonciation mais une cession d’usufruit à titre gratuit ou à titre onéreux visée par l’article 595 du Code civil.


� Une maison de rapport ou l’immeuble où l’usufruitier est domicilié dont il ne veut ou peut assumer la charge compte tenu de l’âge ou du déplacement dans une maison de repos


� A. Dumortier, «  Les nouvelles dispositions relatives à la réserve et à l’action en réduction », Rev. not. belge,  2018, La réforme des successions et des libéralités. Regards de praticiens, p. 98 ;  B. Delahaye et E. De Wilde D’estmael, » La réforme des successions et des libéralités revisitée à la lumière de la loi du 22 juillet 2018, Les pactes successoraux sous la loupe du praticien : quels changements apportés par la loi du 22 juillet 2018, les décrets et ordonnance régionaux ? » Rev. not. belge,  2019, p. 375 ;  M. Delanotte, « De hervorming van erfbelasting in het kielzog van het gewijzigde erf en huwelijksvermogensrecht », Tijdschrift voor notarissen, 2018, p. 1007. H. Casman et B. Verdickt, « Vlaamse schenk- en erfbelasting na de erfwertten en de huwelijksvermogenswet 2018 (deel 1), TEP, 2018/4, p. 694 et s, spéc. , n° 70, p. 725;  R. Deblauwe, “Het nieuwe erfrecht en zijn fiscale consequenties”, AFT, 2018/10 p. 16, n° 59.


La renonciation à ces droits après l’ouverture de la succession n’est plus visée par cette présomption. Ainsi la renonciation à l’usufruit « continué », à l’action en réduction par un héritier réservataire.


� B. Delahaye, » Les pactes successoraux sous la loupe du patricien », Rev. not. belge, 2018, p. 178.


� Rappelons que pour les tenants de la première thèse reprise sous la note 50, la renonciation à un droit et donation sont deux termes « qui hurlent d’être accouplés ».


� L’acte prétendu abdicatif peut cependant cacher une convention entre le renonçant et le bénéficiaire de la renonciation par laquelle le bénéfice de l’usufruit lui est transmis (donation déguisée).  Si l’acte est unilatéral, la notion de simulation est exclue. Toutefois on pourrait la concevoir pour les actes unilatéraux réceptices (l’acte unilatéral doit être adressé à quelqu’un). M. Dagot, La simulation en droit privé, Bibliothèque de droit privé, 1965, p. 226, n°224. P. Van Ommeslaghe, op. cit.,263, p.398 ne partage pas cet avis et considère que la théorie de la simulation est étrangère aux actes juridiques unilatéraux. 


L’exigence que la donation indirecte ne révèle pas sa cause et ait un caractère abstrait est parfois tempérée par la jurisprudence qui juge cette règle excessive (« Rechtspraak III Giften », TEP, 2019/2, p. 325 qui reprend un arrêt de la Cour d’appel de Gand du 14 février 2019 : le virement bancaire indiquait en communication « donation » ; idem TEP, 2020/2, p. 551, Anvers 7 juin 2016). Contra arrêt de la Cour d’appel d’Anvers du 20 mars 2018 repris dans « Rechtspraak III Giften », TEP, 2019/3, p. 557.


� A. Ponsard, op. cit. p. 140. Mais l’acte juridique unilatéral qu’est la renonciation, « est parfois monté, de manière purement formelle, dans un cadre conventionnel, notamment pour des raisons de preuve. Cette situation ne suffit pas à lui faire perdre ses caractéristiques : une renonciation pourrait donc, pour des raisons de preuve ou encore pour que la manifestation de la volonté du renonçant soit, par là, plus certaine, être coulée dans une forme conventionnelle sans pour autant qu’elle cesse d’être un acte juridique unilatéral. L’acceptation de la renonciation n’en constitue pas une condition de validité ou d’efficacité » : P. Van Ommeslaghe,, « Rechtwerking en afstand van recht », T.P.R., 1980,  p. 739 qui s’inspire de Martin De La Moutte, op. cit.. p. 150, n°155 et s.


� A. Ponsard, op. ci,. p 142 et 143.


� Comme l’indique De Page, 1962, Traité, Les libéralités, livre VIII, p. 38 « la question de la preuve du caractère abdicatif ou translatif de la renonciation peut, en fait, présenter des difficultés surtout si l’acte qui constate la renonciation est un acte de renonciation pur et simple, non causé ». Les Novelles, op. cit., n°489.


� Selon un courant doctrinal qui considère que la donation se forme au moment de la désignation bénéficiaire et non au moment de l’acceptation du bénéfice par le bénéficiaire. Ainsi P. Moreau, cité par F. Laliere, RPP, 2019, 1-2, p 161, « Assurances-vie et assurances-groupe en droit patrimonial de la famille : une navigation entre balises nouvelles et récits coriaces » , « L’acceptation doit être considérée non pas comme une condition de validité mais comme une condition d’efficacité de l’acte »..


� A. Ponsard, op. cit., p. 135.


� A. Ponsard, op. cit.,  p. 22 qui cite une thèse Ray de 1922 : « La donation, quoiqu’elle se réalise le plus souvent sous la forme d’un contrat, n’est pas nécessairement et par nature un contrat » ;   p 231 : « rien dans la loi ne permet de croire que ses auteurs aient voulu imposer à toutes les donations le caractère contractuel ».   


� « ….La donation indirecte ne peut être efficace que si elle est acceptée mais cette acceptation peut être réalisée en une forme quelconque » A. Ponsard, op. cit. p 221 IV ;  V. Maussen, « Onrechtstreekse schenking », TEP, Rechtspraakfiches Familiaal Vermogenrecht 2018, III Giften, 2019/3, p. 586.


� Solution déjà adoptée par la loi du 22 frimaire an VII qui est à l’origine de bon nombre de principes insérés dans notre législation actuelle : l’article 68 & 1, n° 1 et & 2 n° 6 n’assujettit qu’à un droit fixe les renonciations appelées pures et simples.  Werdefroy, Droit d’enregistrement, 2010-2011 n° 1130; De Page , op. cit. n° 52. B. p. 88. A. Schiks, Droit d’enregistrement, verbo Donations, n° 68 p. 502, n° 74 p. 504; verbo usufruit,  n° 4 p. 502 ;  Pandectes, verbo renonciation (Disp. Fisc.) n° 119, p. 515. Opinion traditionnelle qui a guidé l’Administration dans une décision administrative à propos de l’article 113 du Code des droits d’enregistrement comme nous l’analyserons plus loin au point 39.


�M. rigaud  et M. Championniere ,  Traité des droits d’enregistrement,  vol 1 n° 510 : « …une renonciation proprement dite n’emporte ni obligation ni transmission et que dès lors, elle ne peut jamais donner ouverture à un droit proportionnel quelconque (art 3 et 4 de la loi de frimaire) ; vol 3 n°2190 : « c’est parce que la donation est un contrat que les renonciations et abandons qui ne constituent point d’engagement entre celui qui renonce et celui qui appréhende (supra n°506 à 579) ne peuvent donner ouverture au droit déterminé pour les donations entre vifs ».


� Werdefroy, op. cit., n°144 a).


� E. Genin ,  Traité des hypothèques et de la transcription,  Rép. Not., Privilèges et Hypothèques T. X. L. Ier, Bruxelles, Larcier, 1988 p. 168 n°185 et s. 


� Elle suivait un arrêt de la Cour de cassation du 16 mars 1870, S., 1870, 1, p. 281 : « La renonciation de l’usufruitier à son droit faite purement et simplement sans indication ni exclusion des nu-propriétaires ne constitue ni une convention synallagmatique ni une donation entre vifs soumises pour leur validité à des règles… ». Arrêt cité par J. Lafond, « Incidences fiscales de la renonciation à l’usufruit », La Semaine Juridique Notariale et Immobilière n°49, 4 décembre 1998, p. 1747


� L’administration était cependant divisée : A. Chappert, « Usufruit, nue-propriété et droits d’enregistrement, », Defrénois, 1987, n° 34089, p. 1287. 


� J. Lafond, « Incidences fiscales de la renonciation à l’usufruit », La Semaine Juridique Notariale et Immobilière n°49, 4 décembre 1998, p. 1747. Les faits de la clause méritent d’être décrits : les époux Questembert font donation partage à leurs trois enfants de biens immeubles en s’en réservant l’usufruit en date du 30 juillet 1981. Le 21 décembre 1982, ils renoncent purement et simplement à cet usufruit de manière unilatérale sans intervention des nu-propriétaires. Soulignons qu’il n’existe pas en France dans le Code général des impôts l’équivalent de l’article 48 du Code belge des droits d’enregistrement qui prescrit la perception du droit proportionnel sur la pleine propriété (E. Bruyere, « La clause de réversion d’usufruit revue à la lumière de la jurisprudence française ; essai de droit comparé », Rev. not. belge, 2016, p. 510, pt 11).


� « Sous réserve des dispositions de l'article 1020, la réunion de l'usufruit à la nue-propriété ne donne ouverture à aucun impôt ou taxe lorsque cette réunion a lieu par l'expiration du temps fixé pour l'usufruit ou par le décès de l'usufruitier »..


� Article 1881 du Code général des impôts. ‘La mutation d’un immeuble en propriété ou en usufruit est suffisamment établie pour la demande du droit d’enregistrement et la poursuite du paiement contre le nouveau possesseur soit par l’inscription de son nom au rôle de la taxe foncière, et des paiements par lui faits d’après ce rôle, soit par des baux par lui passés ou enfin par des transactions ou autres actes constatant sa propriété ou son usufruit ».


� Une personne qui détenait l’usufruit d’un portefeuille d’actions dont ses enfants étaient nu-propriétaires a renoncé unilatéralement à cet usufruit par acte notarié sans indication du nom des nu-propriétaires. Les titres ont été déclarés pour la pleine propriété par les enfants dans leur déclaration à l’impôt sur la fortune. Il n’est au surplus pas contesté qu’ils ont perçu les fruits civils. La Cour de cassation ( Cass. Com., 21 juin 2011, n° 10-20.461 ) confirme l’arrêt attaqué. « La renonciation à un usufruit est susceptible d’être imposée aux droits de mutation à titre gratuit », La Revue Fiscale Notariale, n°1, janvier 2012, comm. 5. 


X. Grosjean, « La donation d’usufruit d’un bien antérieurement donné en nue-propriété : aspects fiscaux », Semaine juridique notariale et immobilière, n° 52, 25 décembre 2020, 1266, n° 16 : « Etant abdicative, elle n’entraîne donc en elle-même aucune mutation et sera taxée au droit fixe des actes innomés soit 125 euros (CGI art 660). Toutefois, cette perception n’est que provisoire. Lorsque le nu-propriétaire entrera en possession du bien et, quand bien même il ne manifesterait pas expressément son acceptation, ce changement dans la propriété apparente du bien vaudra mutation et taxation ».


� Dans cette espèce , la mère avait comparu à l’acte de vente d’un immeuble avec ses enfants nu-propriétaires et n’a pas perçu le prix de vente afférent à son usufruit. Elle est décédée dans les trois ans de la vente et l’administration a appliqué l’article 7 du Code des droits de succession. Les héritiers avaient invoqué une renonciation pure et simple à l’usufruit par leur mère et qu’il n’y avait pas de donation (renonciation abdicative).


Rec. gén. enr. not. n° 24.560 avec commentaire A. Culot. Sur l’interprétation à donner à l’intervention de l’usufruitier à l’acte de vente d’un bien en parallèle à l’article 621 du code civil cfr. Baudry-Lacantinerie, tome VI n°763-764.


Le VLABEL vient de confirmer cette position par une décision anticipée n° 16050 du 14 novembre 2016 commentée par J. Decuyper ,  Successierechten, n° 4 du 3 avril 2017, p. 4, « Gedeeltelijke afstand van een levenslang vruchtgebruik,- Voorafgaande beslissing Vlabel n° 16050 du 14 novembre 2016. Au point 16. de la décision se trouve résumée la position de l’Administration. En soi, la renonciation pure et simple à l’usufruit est un acte purement abdicatif et unilatéral qui ne donne pas lieu à la perception d’un droit proportionnel mais elle n’exclut pas une donation indirecte si l’administration démontre l’animus donandi. Auquel cas le droit de donation est dû. La décision, de manière discutable, introduit une présomption si le bénéficiaire intervient ou si cette renonciation est précédée ou suivie d’une autre opération juridique qui lui profite fiscalement. Elle y voit un abus fiscal.   N. Geelhand De Merxem, « Overzicht van de standpunten van VLABEL die relevant zijn voor de successieplanning », TEP, n°1/2017, p. 52. Idem décision Vlabel  n° 17001 du 23 janvier 2017 : les soi disantes charges relatives à l’usufruit concernent des travaux qui sont à charge du nu-propriétaire aux termes des articles 605 et 606 du Code civil.  N. geelhand De Merxem, « Overzicht van de standpunten van VLABEL dir relevant zijn voor de successieplanning », TEP, 2017/1, p. 48. Idem décisions n° 19007 du 1 avril 2019 et 19009 du 13 mai 2019, 19045 du 21 octobre 2019, 19046 du 30 septembre 2019, 19049 du 4 novembre 2019 qui distinguent selon que le nu-propriétaire intervient ou non à l’acte. En l’absence d’intervention du nu-propriétaire, Vlabel renonce à percevoir le droit de donation. T. Dumont et S. Dejaegere, Registratierechten, n°2/2020, p. 15. E. De Nolf, C. De Roo, “Vlabel en de afstand van vruchtgebruik : een update”; VIP, 2020/1, p. 37.


 


� La base imposable est déterminée par l’ article 47 du Code des droits d’enregistrement wallon et bruxellois et le tarif est fixé par l’article 131 des mêmes codes si la donation a pour objet un immeuble (tarif ordinaire avec application de la réserve de progressivité de l’article 137 du même Code) et l’article 131bis si elle a pour objet des biens meubles (sans réserve de progressivité); il y a lieu d’appliquer l’article 159.3 du Code (Vlabel applique l’article 2.8.6.0.1., eerste lid, 1°  : standpunt n° 15171 du 5 décembre 2016 publié le 3 janvier 2017 (même si les frais de l’acte de donation de la nue-propriété ont été pris en charge par le donateur) ; décisions préalables  16.004 du 22 février 2016, et 16055 du 14 novembre 2016) si l’article 48 du code a été appliqué (soit donation de la nue-propriété avec réserve d’usufruit qui donne lieu à la perception du droit sur la pleine propriété) et l’article 133 d) 2è alinéa du Code wallon. Seul le droit fixe général sera perçu (application du principe non bis in idem). Vlabel, dans une décision du 1 avril 2019, n° 19007, applique le principe « exemption vaut paiement » dans le cadre de la renonciation à l’usufruit sur des titres donnés au tarif o%. 


En France, une donation, avec réserve d’usufruit à son profit par le donateur, a pour seule assiette la nue-propriété donnée, déterminée compte tenu de la propre valorisation de cet usufruit, selon le barème de l’article 669 du Code général des impôts. Même règle pour les mutations à titre onéreux.





.


� “l’élément économique” ajoute  j. Verstappen, « L’usufruit », TN, 1999, p 507 et s. 509 et s. qui constate que l’administration se contente de constater son absence pour conclure à l’existence de l’ « animus donandi ». Or celle-ci se dégage d’une analyse psychologique qui ne peut se déduire de ce seul élément. 


Rechtspraakfiches 2020, TEP 2020, n°2, erfrecht p. 433 : « Rechtspraak en rechtsleer zijn het erover eens dat het louter ontbreken van een evenwichtige economische tegenprestatie daartoe niet volstaat, ook niet indien er tussen partijen genegenheidsbanden bestaan » suivi des références doctrinales et jurisprudentielles.


� Il est cependant particulièrement délicat de prouver l’existence d’une intention libérale dans l’hypothèse d’une donation indirecte ou déguisée. Cette preuve suppose une incursion délicate dans la sphère psychologique en sondant les cœurs et les esprits (F. Deboissy, « Le fisc, les donations atypiques et l’intention libérale », Les petites affiches, 14 juillet 1993, n° 64, p.7).


Si l’écrit dressé ne contient aucun élément, comment l’établir sans recourir à une présomption d’intention libérale entre partenaires affectifs ou entre personnes liées par le sang ? L’administration fiscale a plutôt tendance à partir d’une présomption en matière de clauses d’accroissement entre époux (Werdefroy, op. cit., n° 598.5). N. Geelhand De Merxem, Chroniques notariales, Bruxelles, Larcier, octobre 2016, p. 325 qui expose la position de Vlabel à propos de la convention d’accroissement entre époux concernant des biens meubles.


 J. Fonteyn et M. Spitaels, «  Accroissement entre partenaires affectifs : une présomption de libéralité vraiment ? » RPP, 4/2019, p. 373. Les auteurs exposent les assouplissements apportés au régime probatoire par la loi nouvelle applicable au droit de la preuve (loi nouvelle du 13 avril 2019, M.B. 15.05.19 en vigueur le 01.11.20) à l’article 8.6 du  livre 8 du Code civil. 





� L’Administration pourrait prendre en compte les ressources du renonçant.


� On voit combien l’appréciation de l’intention libérale dans le chef du renonçant requiert une analyse subtile et approfondie. On peut poser la même question quand un héritier réservataire renonce à l’action en réduction. Cette renonciation peut être mue par la seule volonté de respecter la volonté du donateur ou testateur mais pourrait aussi être mue par une intention libérale auquel cas se poserait la question de la perception éventuelle d’un droit de donation.  .


� La circulaire du 23 décembre 2014  en Région flamande commente la disposition anti-abus inscrite à l’article 3.17.0.0.2.  et  reprend  dans la liste noire la renonciation à l’usufruit sur un bien immobilier suivie par une donation en l’élargissant sur trois points (v. Dehalleux, « Anti-abus et planification successorale à l’heure du premier bilan », p. 145 dans Apparences, simulations, abus et fraudes – Aspects civils et fiscaux). Vlabel, dans une décision déjà citée n° 16050 du 14 novembre 2016, voit un abus fiscal dans l’opération par laquelle l’usufruitier renonce à son usufruit et ensuite, dans le même acte, donne ses droits en pleine propriété au nu-propriétaire. N. Geelhand De Merxem, « Overzicht van de standpunten van VLABEL die relevant zijn voor de successieplanning », TEP, n°1/2017, p. 52.


� Ce dont elle sera dispensée si la renonciation unilatérale a une cause exprimée. (ainsi, si l’usufruitier déclare  renoncer à titre gratuit à son usufruit au profit du nu-propriétaire). Dans un jugement du Tribunal civil de Namur du 6 septembre 1982, les usufruitiers avaient renoncé par acte notarié purement et simplement à leur droit d’usufruit sur l’immeuble sans préciser qui était le bénéficiaire de cette renonciation (J. Demblon, Rev. Rég. Droit, 1982, p. 295). Le tribunal y a vu une donation indirecte.


� L’Administration pourrait ouvrir un sommier de surveillance (acceptation par le nu-propriétaire).


� L’article 185 du Code des droits d’enregistrement autorise l’administration à prouver l’acceptation par toutes voies de droit à l’exception du serment.


�. On peut établir un parallèle avec la position de la jurisprudence française analysée plus haut et s’interroger si la simple prise de possession qui est un fait matériel en soi  peut  être assimilée à l’ acceptation d’une supposée libéralité ou être uniquement la conséquence de l’extinction de l’usufruit voulue par le titulaire du droit. 


� A.  Schiks , Droits d’enregistrement, tome 1, Acceptation de donation, n° 1 ; verbo « mutations secrètes » ;. Werdefroy, op. cit., n° 269 et s. : l’article exige que les actes accomplis par la personne autre que celle qui est reprise comme propriétaire ou usufruitière d’après les titres publics, soient des actes ou des opérations juridiques. Les faits matériels (comme la prise de possession) ne suffisent pas. 


En règle générale, l’administration réclamera les droits de vente (mutation à titre onéreux).


� J. Decuyper, Droits de succession, 2004-2005  n°165.2 p 112. Du même auteur, Successierechten n°4 du 3 avril 2017, p. 4, « Gedeeltelijke afstand van een levenslang vruchtgebruik –Voorafgaande beslissing Vlabel »  (l’auteur commente une décision du Vlabel n° 16050); B. Medaer, Successierechten n° 8/2018,  “Moderniesering van de erf en schenkbelasting aangepast aan het nieuwe erfrecht. Deel 2 : Afschaffing van het tweede lid van artikel 2.7.3.2.7 VCF, een logische vereenvoudiging”.; H.Casman et B. Verdickt, TEP,4/2018, “Vlaamse schenk en erfbelasting na de Erfwetten en de Huwelijksvermogenwet 2018 (deel 1). p. 694 et s. spéc p. 711.


� Sauf si, par application du principe non bis in idem, le droit de donation a été perçu sur la pleine propriété (articles 159.3 et 133 d) 2è alinéa du Code wallon).


� Rec. gén. enr. not. n°20.484, Arrêt de la Cour d’Appel de Liège du 21 décembre 1961.


� F. Dereme, « Usufruit, renonciation, aliénation du bien démembre et quasi-usufruit » RPP, n°4/2016, p. 383 où l’auteur analyse les clauses à insérer dans l’acte de renonciation.


� Répertoire RJ E 109  3°/04-01.


� E. Genin, Commentaire du Code des droits d’enregistrement , d’hypothèque et de greffe, deuxième édition 1950,  tome II, n° 1137, p. 435. Décision administrative du 14 novembre 1914 décrite dans le Rec. Gén. Enr. Not. N° 15593 : « La renonciation à usufruit n’étant pas un mode d’acquisition conventionnelle, il n’y avait pas place, en l’occurrence, pour l’application de l’article 4 de la loi du 15 mai 1905 en ce qui concerne l’usufruit ». Cette décision était en conformité avec l’opinion défendue à l’époque par l’Administration sur la nature de la renonciation à usufruit, acte abdicatif exclusif d’une convention.


� Notons qu’il s’agit d’un droit immédiat et actuel  mais conditionnel à un usufruit qui n’est pas encore un usufruit actuel car il dépend de la réalisation de la condition suspensive (prédécès du donateur). Titulaire d’un droit en attente, l’usufruitier successif ressemble plus au nu-propriétaire, lui aussi privé de la jouissance immédiate, qu’à un véritable usufruitier.  E . Bruyere, « La clause de réversion d’usufruit revue à la lumière de la jurisprudence française. Essai de droit comparé », Rev. not. belge, 2016, pp. 495 à 520 ; 592 à 633.





�  Dans la conception classique, la condition suspensive suspendait la naissance de l’obligation jusqu’au jour de sa réalisation. Depuis l’arrêt de la Cour de cassation du 5 juin 1981, l’obligation existe déjà, seule son exécution est suspendue. Qu’elle soit affectée d’un terme suspensif ou d’une condition suspensive, l’obligation a déjà une existence juridique, seul son exercice est suspendu. L’Administration pourrait ainsi revoir sa position et percevoir directement le droit de donation dans l’hypothèse de la renonciation par le titulaire d’un droit sous condition suspensive comme l’est l’usufruitier successif. Il faudrait cependant une modification législative compte tenu des textes existants qui prendrait en compte la restitution des droits perçus si la condition faisait défaut. Le législateur fiscal s’en tient toujours à l’application classique de l’article 16 du Code (aussi longtemps que la condition est pendante, il n’y pas d’obligation formelle, « parfaite » et la perception du droit proportionnel est suspendue : F. Werdefroy, op. cit. n°554, p. 680). 





� La réversion ne s’opère qu’au décès du titulaire de l’usufruit réservé.


� Son refus ne pourrait provoquer la révocation de la donation pour inexécution de la charge car il ne devait l’exécuter qu’au décès du titulaire de l’usufruit réservé.


� La nature civile de son droit (droit sous condition suspensive) est controversée. Cfr E. Bruyere, op. cit., p. 593, note subpaginale 97.


� S’il le fait dans le cadre de l’option héréditaire, il ne pourrait accepter la succession et renoncer à son usufruit « éventuel » car elle est indivisible.


� Décision administrative du 31 juillet 2014. M. Donnay, , Droits de succession et de mutation par décès, Taxe compensatoire des droits de succession, Rép. Not., Tome XV, Droit fiscal, livre II,Larcier, mis à jour en 2007 par A. Culot, n° 13 p. 226, n° 100 p. 301 et n° 103 p, 303. A. Mayeur, Droits de succession 2016-2017, mis à jour par M. Petit, n° 1417-4, p. 645.


� Les Pandectes, verbo « Renonciation (Disp. Fisc), p. 514, n° 115. 


� « La vue claire d’une vérité ne l’empêche pas de voir, tout de suite après, la vérité contraire , avec la même clarté».


� En droit romain, il y avait un mot spécial pour indiquer l’acte abdicatif (« renunciatio ») et un mot spécial pour indiquer l’acte translatif (« alie natio »). P. Basile, op. cit., p. 23.


� Il s’agit de la seule hypothèse visée par le décret. A l’exclusion des démembrements qui ne résultent pas d’une succession.


� G.  De Foy, “Région wallonne : nouvelles mesures dans le cadre de la lutte contre les abus et fraudes fiscales en matière de droit d’enregistrement », Flash Droit d’enregistrement, n°2/2017, p. 33 ;  I Heylen, Z De Bock, 


«  De Waalse decreetgever zet dienstrijd tegen fiscaal misbruik voort : de artikelen 129, 130, 133 Wal. W. Reg en het artikel 5 Wal. W. Succ. herzien » Registratierechten, n°4, 11 décember 2017, p. 16 et s ; G. De Foy, « Premières applications de la notion d’abus fiscal en matière de droits d’enregistrement et de succession – Jurisprudence et positions administratives », Rec. Gén. Enr. Not.  n° 27.185, p. 96.





� Lors des travaux parlementaires du décret du 1 juin 2017, il a été indiqué que la renonciation à l’usufruit n’était pas soumise au droit de donation. I. Heylen, Z. De Bock, op. cit.  p. 17, n° 41 in fine.


� P. Bazile, op. cit., p. 77 : « Qu’il s’agisse de décider si une renonciation est soumise au régime fiscal des donations entre vifs ou si cette même renonciation est sujette à rapport, la Régie comme les tribunaux décident qu’il faut aller découvrir sous les apparences que les parties ont pu donner à l’acte, sa véritable réalité juridique, sa substance, en s’attachant aux mobiles qui ont déterminé la renonciation. «.


� Fr. Geny, « Le particularisme du droit fiscal », RTDc, 1931, p. 797 et s., n° 6 : « D’ailleurs, le droit fiscal conserve des rapports nécessaires avec le droit privé dont il doit tenir compte. Il n’y a suprématie, ni d’un côté ni de l’autre, mais fonctions distinctes et collaboration nécessaire » ; n° 21.


� « Le doute est un hommage que l’on rend à la vérité ». Ernest  Renan (Essais de morale et de critique).


� L’auteur remercie vivement  F. Janssen, Avocat, Maître de conférence Ulg, Maître de Conférence invité Louvain, membre du Tax Institute Ulg, pour la relecture pointue et particulièrement attentive de l’étude et pour la mise à disposition de nombreuses thèses de droit français reprises dans l’étude.
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